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A LA FLN DE LA RESTAURATION
INTRODUCTION
Ce second volume sur l'histoire religieuse de la France pendant la Restauration pourrait s'intituler : le libéralisme contre la religion et le trône sous Charles X. Une distinction s'impose toutefois ; parmi les libéraux, il en était qui, tout en refusant leur approbation à la politique du Roi et de ses ministres, ne souhaitaient ni le renversement des Bourbons, ni la destruction du catholicisme. Ceux-ci ne formaient qu'une minorité; les autres, anciens révolutionnaires, bonapartistes, orléanistes, enfin ceux qui avaient un idéal de liberté qu'ils reprochaient à la Restauration de ne pas réaliser assez rapidement, entrent en lice dès i8i5,
a L\ I-ll.VNCK MOHALE ET RELIGIEUSE
et leur opposition, plus véhémente à partir de l'avènement de Charles X, ne désarmera qu'au jour de la catastrophe de i83o.
Chateaubriand observait très justement, en 1816, que les révolutionnaires avaient habilement adouci leurs diverses dénominations et prévoyait, qu'après avoir été jacobins ou bonapartistes, ils parviendraient sous le nom de constitutionnels, de libéraux, ou d'indépendants, à faire oublier leur passé. C'est de ces derniers qu'il sera principalement question dans ce livre. Leurs agissements en seront l'ossature.
Comme pour la première partie de cet ouvrage, les documents conservés aux Affaires étrangères nous ont fourni d'importants renseignements, corroborés par ceux retrouvés dans les archives de Paris et de la province, particulièrement à Lyon, ainsi que dans plusieurs bibliothèques ou dépôts étrangers, tels que le British Muséum et le Record Office à Londres.
Nous apportons à M. de Barante le nouveau tribut de notre gratitude. Grâce à son obligeance inépuisable, nous avons pu consulter encore ses admirables archives, gardiennes de souvenirs précieux, et en tirer des lettres d'un rare intérêt.
INTRODUCTION
Dans Texposé des faits, nous espérons n'avoir blessé aucune conviction n'ayant pas entendu iaire œuvre de parti; notre but a été de faire revivre une période où FEglise a connu le plus de vicissitudes, subi les plus durs assauts et oi^i l'acharnement méthodique des uns finit par l'emporter sur la faiblesse et la timidité des autres.
LES AFFAIRES RELIGIEUSES AU DÉBUT DU RÈGNE DE CHARLES X
Les mesures prises par Louis XVIII pendant dix ans, pour la défense de la religion, avaient été efficaces. Sans éclat, sans manifestations provocatrices, tenant compte de l'esprit tourmenté de l'époque, des inquiétudes des libéraux dont le ton haussait de jour en jour, il avait lutté pour affermir la religion ébranlée et la morale chancelante. Ce monarque avait été plus mûri que les autres membres de sa famille par le temps de l'exil ; il avait compris qu'il régnait à une époque où le pouvoir royal devait accepter de bonne grâce des concessions nécessaires.
Malheureusement, à partir de 1822, la santé de Louis XVIII périclite. Cette vie, si agitée depuis 1789, s'usant sur toutes les routes de l'Europe, a fini par miner le prince. Il n'est plus lui-même; sa volonté fléchit. 11 a dû subir
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Villcle et déjà l'on voit se dessiner, entre 1822 et 1824, les symptômes d'une politique moins adroite.
Certains membres du haut clergé (car la situation des curés de campagne restait toujours voisine de le misère et ils ne cherchaient guère à s'immiscer dans la politique), comptent sur le rapprochement de Villèle avec les ultras. Ces circonstances, jointes à la tactique périlleuse du ministre, alTaiblissent la confiance dans les intentions des Bourbons. Une sorte d'indifférence avait succédé dans le cœur du peuple à l'explosion chaleureuse qui avait accueilli en 181 5 le retour de la nionarchie légitime, indifférence qui servait les partis. Chacun d'eux commençait à dénoncer les autres, et chacun s'appuyait, en apparence, sur son amour de la Charte et des libertés menacées. Le parti libéral avancé incriminait le parti religieux; celui-ci ne cessait de signaler les progrès menaçants de la révolution.
Les plaintes du clergé sur l'insuffisance de l'éducation morale de la jeunesse, la pénurie de ses ressources qui lui faisait ardemment désirer le vote d'une loi lui assurant une existence indépendante, étaient exploitées par le parti libéral comme dissimulant des attaques
contre l'Université et le désir de richesses abondantes pour mieux dominer l'Etat. Préoccupés par tant d'injustices, les prêtres étaient parfois enclins à voir dans certaines mesures conformes à l'esprit nouveau, des menées révolutionnaires. Quelques actes inconsidérés fournirent des armes aux inquiétudes qu'on voulait faire naître au sein du peuple qui, peu éclairé, et trop crédule pour discerner la vérité du mensonge, à peu près indifférent en matière religieuse, était porté à accabler ce même clergé qui, dans son ensemble, avait donné tant de preuves de prudence et de sagesse, d'héroïsme même au sein des épreuves les plus douloureuses. A part de rares exceptions, il avait manifesté des tendances très modérées, s'inclinant soumis et résigné devant les décisions de Rome, notamment lors des négociations et de la rupture du Concordat de 18 17 : « Les anciens évéques rentrent de l'émigration, ils sortent des prisons, des exils; quelques-uns même sont des échappés du massacre, des fusillades, des noyades, de l'échafaud... Qu'ils étaient donc saints et vénérables ! Qu'ils avaient été généreux et désintéressés ceux qui ensuite tous, ou presque tous sur une parole du Pape, avaient démissionné de leurs sièges pour ainsi
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rendre possible la constitution de l'Eglise de France ' ».
La tâche de Charles X était malaisée. Des propos peu adroits tenus par lui, au cours des premières années de la Restauration, lui avaient attiré des libéraux une méfiance invincible. « On le savait dévot et il estimait ({ue le seul moyen d'imprimer à la Restauration un caractère de durée serait de la mettre sous la sauvegarde de la religion »^ Mais il eût fallu une haute intelligence, un tact supérieur, en un mot, un homme de génie, pour maintenir la balance égale entre la politique et la religion et ne pas effrayer des libéraux quasi révolutionnaires, n'attendant qu'une occasion pour déchaîner contre l'Église et ses ministres, la plus formidable des campagnes.
Charles X ne voyait pas que « le clergé luttant avec peine pour défendre sa propre existence, le clergé discrédité, compromettait les Bourbons »^ quels qu'aient pu être le dévouement et le désintéressement de l'immense majorité de ses membres . Le
1 Mgr Baunard. Introduction à V Histoire de l Episcopat français, publiée par la Société bibliographique.
- Choiseul-Daillecourt. Parallèle historique des révolutions de France et d'Angleterre.
^ Idem.
profond attachement de Charles X à la foi religieuse, « son scrupule à ne pas se troubler d'une opposition qu'il croyait sa conscience engagée à ne pas trop craindre' », le pousseront à proposer, dès le début de son règne, des lois qui soulèveront dans le camp libéral les plus violentes passions. La mêlée des partis va devenir poignante, parfois même tragique.
Le Pape, bien que contristé par la mort de Louis XVIII, avait vu avec faveur l'avènement de Charles X. Il s'était, en effet, montré tout particulièrement satisfait de la récente création d'un ministère de l'Instruction publique et des Affaires ecclésiastiques, et en augurait bien pour le développement de l'instruction religieuse dans les écoles. « Il estimait que la politique du feu Roi avait ainsi eu pour but de consolider et d'ennoblir l'existence du clergé" ». Léon XII avait pour la France « un fonds inépuisable de bienveillance né pendant sa nonciature, fortifié depuis son séjour à Paris par ses relations avec nos princes^ ».
' Choiseul-Daillecourl (^ouvrage cité ci-dessus). - Aff. étr. fonds Rome, n'^ 958.
^ Artaud. Vie de Léon XII.
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Certes, il avait à lutter contre des éléments hostiles, contre quelques cardinaux qui trouvaient que la Restauration n'avait pas donné jusqu'ici assez de gages à l'Eglise, et rêvaient d'un retour à l'ancien régime, ou à la prépondérance du clergé.
« Léon Xll nous aime, il nous honore, il nous le dit, il nous a trouvés de bon conseil, ne l'abandonnons pas. Je suis persuadé que c'est nous qui devons le tirer de l'embarras où il se trouve et dont je ne pense pas qu'il puisse se tirer tout seul avec les éléments qui l'assistent, qui le contrarient, ou qui essaieraient peut-être encore de le gouverner ^ ».
Aussi, nos agents au Vatican, se fiant à la sagesse du Pape, à sa prudence qui l'obligeait sans cesse à compter avec la difficulté des temps, insistaient-ils auprès de notre gouvernement pour que les témoignages de sa déférence envers le Pape fussent empreints d'une entière sincérité. Le i3 octobre, Artaud, avait remis au Pontife la lettre de Charles X notiliant le décès de son frère, et Léon XII avait
^ Artaud, chargé d'Affaires de France à Rome, à Damas Ministre des Affaires Etrangères (5 octobre 1824). Artaud. Vie de Léon XII.
profité de cette circonstance pour faire le plus vif éloge du nouveau Roi. Dans un bel élan, il s'était écrié : « Le peuple français sera très heureux sous Charles X^ », parole qui, hélas ! ne devait pas être prophétique, mais il lui semblait que l'ère de la prospérité, de la réconciliation de tous les Français allait s'ouvrir sans délai. Les premiers messages qui lui parvinrent du Roi ne pouvaient d'ailleurs que le maintenir dans ces dispositions. Celui-ci lui écrivait, en effet, au début de novembre 1824 : « Nous saisissons avec empressement l'occasion de témoigner à Votre Sainteté que nous ne négligeons rien pour assurer les avantages de la religion dans nos Etats et pour cultiver avec soin les relations qui nous unissent au Saint- Siège'». Le 2 décembre, lors de la remise de ses nouvelles lettres de créance, le duc de Laval, reprenantle même thème, rappela « tout ce qu'il y avait à espérer et à attendre pour l'Eglise de la part du puissant monarque auquel, depuis saint Louis, l'auguste titre de roi très chrétien n'avait jamais été plus justement appliqué » ^
* Artaud. Vie de Léon XII.
2 Idem.
^ Idem.
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L'avènement de Charles X avait suscité au sein de la population française un véritable enthousiasme. On saluait avec allégresse un règne nouveau, dans Tespoir que la Charte serait fidèlement maintenue et que le Roi, oubliant d'anciens préjugés, poursuivrait franchement une politique libérale. Le jour de l'entrée du Roi à Paris, les populations ne lui avaient pas ménagé les marques de leur loyauté. « Le Nonce a écrit l'enthousiasme et les acclamations^ » disait Léon XII à Artaud. En dépit de quelques fâcheux pressentiments, on espérait donc. Telle était la situation à la fin de septembre 1824.
Et pourtant, la presse libérale et révolutionnaire va continuer avec méthode et persévé~ rance son plan d'attaques. Son action s'étend en province plus qu'à Paris, plus dans les hameaux obscurs ou les bourgs retirés où elle manque de contrepoids. Dans les centres, elle trouve pour auxiliaire de nombreux comités secrets et leur active propagande clandestine. Les livres irréligieux sont répandus à profusion, grâce à cette savante organisation qui, de Paris, étend ses mille rameaux sur la France entière.
^ Artaud. Vie de Léon XII.
LES AFFAIRES RELIGIEUSES, ETC. i3
Un rapport adressé au ministre de Tintérieur, au début de l'année iSaS, évalue à 2.741 «000 le nombre des volumes hostiles à ridée religieuse, ou dépravateurs des mœurs publiés de 18 17 à la fin de 1824 '. « Ces chiffres parurent à quelques-uns exagérés. Toutefois rien n'est plus authentique que ce résultat. Le rapport a été fait dans les bureaux du ministre de l'Intérieur; il est l'ouvrage d'un homme de lettres chargé spécialement de ce soin... Il a donc, en quelque sorte, un caractère officiel... Quel Etat, quelle société pourraient résister à de tels éléments de discorde et de ruines"! » Ces ouvrages se vendent à vil prix, sont distribués à la jeunesse, semés dans les familles, les ateliers. C'est le poison lent qui, s'infiltrant dans les âmes, les troublera d'abord, puis ce sera le ravage définitif.
Les tribunaux sont encombrés de plaintes contre des journaux, des associations, des particuliers poursuivis pour leurs calomnies antireligieuses. En décembre 1824, le procureur royal à Bordeaux demande au Garde des sceaux des poursuites contre le Journal
^ Ami de la religion, t. XLIV, juin iSaS. Voir aussi Metternich. Mémoires, l. II (rapport à l'Empereur d'Autriche en date du 27 mars iSaS).
2 Ami de la religion (juin 1823, t. XLIV).
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du Commerce, dont les articles sont particulièrement propres à susciter les passions subversives : « Voyez près de vous, les congrégations religieuses se disposer à devenir des couvents, les séminaires qui sont déjà des collèges, une société (la société de Jésus) bannie de la France, bannie du monde entier, jeter le masque et montrer sa soutane, affilier les séculiers, s'emparer de l'Instruction publique, en revendiquer le privilège exclusif... Leur robe courte est un brevet d'avancement. Il n'y aura bientôt plus d'employé qui ne la porte, non par opinion ou religion, mais par intérêt, par hypocrisie ; car nul ne serajuge de paix, avoué, notaire, huissier et garde champêtre, s'il n'est jésuite... La domination fanatique sera, n'en doutez pas, mille fois plus funeste à vos champs, à vos ateliers, à vos comptoirs que l'anarchie des plus fougueux révolutionnaires ' ».
Le parquet de Sarlat, dans son bilan annuel signale une notable augmentation des crimes et délits, et le rapport suivant au procureur royal n'est pas plus rassurant. . . « Notre tribunal vientde terminerl'annéejudiciaire... le nombre des affaires s'est considérablement accru...
* Arch. nat., BB. 3o, aoo.
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Nous avons éprouvé une sensation pénible par la nature de quelques-unes de ces causes et par la progression effrayante qu'elles ont eue dans leur nombre... Les demandes en nullité de contrats pour cause de simulation de dot et fraude étaient autrefois rares, mais elles sont devenues journalières ; malheureusement leur source est féconde ; elle se trouve dans les progrès que fait l'immoralité et leur existence est un de ses ravages... * »
A Ghâteaudun, des affiches injurieuses pour la personne du Roi sont apposées pendant la nuit et éveillent l'attention des autorités judiciaires".
A Vitrolles , à la suite d'une parodie des cérémonies du culte catholique faite le mer-
^ Arch. nat., BB. 3o, 200.
- Le substitut du procureur royal rendait aiusi compte de cet incident au Garde des sceaux : « J'ai l'honneur d informer Votre Grandeur d'un délit politique commis dans notre ville et dont voici les circonstances... Pendant la nuit du 27 au 28 mai (1823), un placard séditieux fut apposé à deux coins de rue différents. Il était ainsi conçu :
Charles X à tout prix veut être couronné. Est-ce vrai, Nicolas, que tout est préparé
Pour cette grande fête ?
Tout... Non, car, pour certain l'on donne, Qu'il manque encore où se met la couronne
Le roi n'a pas de tête.
Arch. nat., B. B. 3o, 248.
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credi des Gendres en présence du maire et de plusieurs conseillers municipaux, une information fut ouverte contre l'un de ces derniers, nommé Bonnat, que le tribunal condamna à trois mois de prison et à 3oo francs d'amende comme convaincu d'avoir tourné en dérision la religion de l'Etat par l'un des moyens qu'indique l'article premier de la loidu 17 mai 18 19 ^ Bonnat avait allégué pour sa défense les pratiques athées en usage à Vilrolles depuis plusieurs années. Peu auparavant, une manifestation analogue, qui réunissait un grand nombre de jeunes gens de la même commune, avait eu lieu sur la place publique. Des cris hostiles à la religion furent proférés et on avait finalement baptisé un mannequin. Maillanne, procureur général, écrivait alors au Garde des sceaux : « Je suis à la poursuite des auteurs de ce dernier délit bien plus grave encore que le premier" ». Maints rapports relatent alors des condamnations pour irrévérence religieuse. Parfois même, certains actes du clergé qui, en présence d'une hostilité publiquement affichée, n'arrive pas à maîtriser son indignation, donnent lieu
1 Arck. nat., B.B. 3o, igS.
- Idem.
à un redoublement de violences qui oblige la justice à intervenir 1.
Dans plusieus villes et dans les campagnes, les autorités signalent des réunions provoquées par des meneurs pour insulter la religion... Iln'yavait donc pas à s'y tromper. Le courant anticlérical, un peu atténué par les missions, les efforts des associations pieuses et du clergé, n'en continuait pas moins son œuvre.
Pourtant, les évoques constataient une légère amélioration. Rappelant les outrages et les profanations dont une paroisse voisine avait naguère été affligée, l'archevêque de Paris, dans un mandement du début de février 1825, se « plaisait à énumérer les espérances que lui faisaient concevoir une propension plus marquée de toutes les classes à suivre les préceptes divins ».
Le comte de Chastellux disait en 1825 à la Chambre des pairs : « Je vois partout une
i Au cours d'une procession à Chessy (Rhône), le curé ayant invité en vain quelques paysans à se découvrir, jeta par terre le chapeau de l'un d'eux. Une grave mêlée s'ensuivit. Insulté et bousculé par la foule, cet ecclésiastique dut prendre la fuite, après avoir reçu de nombreux coups. La Cour d'assises du Rhône acquitta les assaillants. [La Quotidienne, mars 1824 )
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heureuse tendance vers les idées religieuses* ». Méchin, député libéral, constatait que, dans un seul diocèse, trois libraires vendaient annuellement près de 90.000 livres de piété " . La Mennais lui-même reconnaissait « que l'état de l'Eglise présentait quelque sujet de consolation^ ». De l'aveu des orateurs de droite, il existait donc un progrès. Mais étaitil opportun, par la présentation de lois en opposition avec les sentiments encore indécis de l'immense majorité de la nation, d'exposer ce mouvement à un recul? L'archevêque de Paris ne se laissait pas gagner par l'optimisme, avouant « qu'on n'ose quelquefois admettre la possibilité d'une sanctification des peuples après ces terribles maladies qui semblent faire désespérer de leur guérison* », N'était-il donc pas plus sage de laisser faire le temps, de reprendre la politique de Louis XVIII et de ne provoquer que peu à peu des mesures
' Séance du 14 février.
^ Séance de la Chambre des députés du 6 avril 1825.
^ Réflexions sur l'état de l'Église de France pendant le XVIIl^ siècle et sur sa situation actuelle.
'* La Quotidienne, février iSaS. Nous avons cité assez fréquemment cet organe qui appartenait à la contre-opposition de droite, et dont les jugements sont généralement modérés.
législatives à mesure que s'affirmeraient des tendances encore incertaines? Charles X ne le comprit pas et les Chambres le suivirent dans la voie imprudente où il voulut les eno^aofer.
La Chambre, composée en majorité d'ultras, avait, dans son adresse au souverain, clairement laissé entendre que de nouvelles lois religieuses lui semblaient indispensables pour étayer les précédentes et elle se déclarait prête à « seconder avec reconnaissance le zèle du Roi pour des intérêts aussi chers ».
Les sentiments de Charles X n'avaient pas besoin d'être avivés, car, dans un but, louable sans doute, mais dangereux à cette heure, il proposait de reprendre un projet de loi déjà présenté à la dernière session. Cette loi allait déchaîner l'agitation et ouvrir le champ à une campagne dont les événements ultérieurs démontreront la gravité.
Les vols dans les églises se multipliaientavec une effrayante progression. A Nantes, en juillet 1823, les portes du tabernacle de la principale église sont brisées, les vases sacrés sont saisis, les hosties projetées sur le sol '. Des scènes
1 Quotidienne, juillet 182'i.
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analogues se produisent à Grussenheim *, à Pau, à Paris, à Suresne dans la nuit du 3i octobre au i" novembre 1824 '^ Là, les circonstances du crime furent telles que rarchevêque de Paris ordonne des prières réparatrices. Il semble qu'entre les auteurs des vols règne une sorte d'émulation sacrilège, car, de toutes parts, le clergé, affligé par la fréquence et la soudaineté des attentats, se tourne suppliant vers les pouvoirs publics, invoquant leur protection pour faire respecter le sanctuaire et épargner aux fidèles la vue de troubles parfois sanglants. La presse catholique unissait aussi sa voix à celles des ecclésiastiques. « Nous avons entendu, récemment, par la bouche d'un pasteur vénérable, les éloquents gémissements de la religion abandonnée aux outrages. 11 ne reste à la croyance sacrée d'un grand peuple d'autre secours contre les profanations que l'appareil des expiations de l'Eglise, de ses prières et de sa douleur. Où est donc la sainte alliance de la religion et de l'État? Où est la foi publique? La loi s'arme contre les injures privées; elle est impuissante contre la plus mortelle injure faite à la société...
1 La Quotidienne, juillet i8-23.
- Idem. V. Mémorial béarnais et Quotidienne, mars et novembre 1824 et février i8a5.
LES AFFAIRES RELIGIEUSES, ETC. ai
Et cependant, dix ans de Restauration ont passé par-dessus cette législation d'impunité... On estefFrayé au souvenir des violations sacrilèges que cet espace de temps a vu commettre...^ ».
Jusqu'alors, les vols dans les églises avaient été assimilés par la loi à ceux commis dans un lieu inhabité. Certains tribunaux, se basant sur le Code pénal de 1791, qualifiant de lieuxhabités les édifices publics, appliquaient, il est vrai, des peines plus sévères, mais ils étaient en minorité et de fâcheuses divergences d'opinions en résultaient, auxquelles le Gouvernement désirait mettre un terme. En principe donc « les peines sévères portées au Code pour le vol dans les maisons habitées n'étaient pas considérées comme applicables aux églises- ».
Un premier projet de loi fut déposé sur le bureau de la Chambre, Il punissait de mort quiconque serait déclaré coupable d'un vol dans une église consacrée à l'exercice de la
^ La Quotidienne , novembre 1824.
2 M. de Choiseul-Daillecourt. Ouvrage cité.
« Il faut espérer, disait aussi La Quotidienne, que le Gouvernement jettera enlin les yeux sur ces dispositions du Code qui obligent les tribunaux à assimiler les églises à des granges ou à des écuries, pour pouvoir atteindre correctionnellement les malfaiteurs qui ne craignent pas de porter la main sur les choses sacrées. » Mars (1824)-
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religion de l'Etat lorsqu'il avait été accompagné des circonstances déterminées par l'article 38 1 du Code pénal ' et des travaux forcés à perpétuité, le vol de vases sacrés, avec ou sans effraction de tabernacle.
Le projet de loi comprenait neuf articles. Les deux premiers furent ceux sur lesquels porta le plus âprement la discussion. — Mais l'état des esprits à cette époque ne permettait pas de saisir la portée de ces dispositions nouvelles, puisqu'elles touchaient à un crime dont l'énormité n'apparaissait plus.
Aussi parurent-elles barbares et inhumaines, et la loi adoptée à la Chambre des pairs dut subir à la Chambre des députés certaines modifications. Finalement, la session avait été close sans que le vote intervînt. Mais d'autres vols dont la profanation avait été le principal
^ Ces ciconstances étaient ainsi définies :
1° Si le vol avait été commis la nuit ;
2° S'il avait été commis par deux ou plusieurs personnes ;
3° Si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées.
4° S'ils ont commis le crime à l'aide d'effi*actions extérieures, d'escalades ou de fausses clefs dans une maison, appartement ou logement habité ;
5° S'ils ont commis leur crime avec violence ou menaces de faire usagre de leurs armes.
objectif émurent davantage les autorités. Dans plusieurs communes du Bas-Rhin, les vases sacrés furent volés et les hosties jetées derrière Téglise. A Martel (Lot), elles sont foulées aux pieds ; à Tours, deux ouvriers fracturent le tabernacle, avalent cinq hosties consacrées renfermées dans le saint ciboire, etc. M. Aussi un nouveau projet de loi avait été présenté à la fin de Tannée 1824 à la Chambre des pairs -.
1 Voir à ce sujet le rapport du comte de Breteuil {La Quotidienne, 3 février iSaS).
2 Les plus importantes dispositions étaient contenues dans les deux premiers Titres ainsi rédigés.
Titre premier. — Du sacrilège.
Article premier. — La profanation des vases sacrés et des hosties consacrées est crime de sacrilège.
Art. 2. — Est déclarée profanation toute voie de fait commise volontairement et par haine ou mépris de la religion, sur les vases sacrés ou les hosties consacrées.
Art. 3. — Il y a preuve légale de la consécration des hosties lorsqu'elles sont placées dans le tabernacle ou exposées dans l'ostensoir, et lorsque le prêtre donne la communion ou porte le viatique au.x malades. Il y a preuve légale de la consécration du ciboire, de l'ostensoir, de la patène ou du calice employés aux cérémonies de la religion au moment du crime. Il y a également preuve légale de la consécration de l'ostensoir et du ciboire enfermés dans le tabernacle de l'Eglise.
Art. 4- — La profanation des vases sacrés est punie de
Le comte de Breteiiil qui en était le rapporteur avouait « que les exemples de sacrilège
mort. La profanation des hosties consacrées est punie de la peine du parricide.
TiTKic II. — - Du vol sacrilège.
Art. 5. — Sera puni de mort quiconque aura été déclaré coupable d'un vol commis dans un édifice consacré à la religion de l'Etat, lorsque le vol aura été d'ailleurs commis avec la réunion des circonstances déterminées par l'article 38 1 du code pénal.
Art. 6. — Sera puni des travaux forcés à perpétuité quiconque aura été déclaré coupable d'avoir dans un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat, volé avec ou même sans effraction du tabernacle, des vases consacrés qui y étaient enfermés.
Art. 7. — Seront punis de la même peine : i" Le vol des vases sacrés commis dans un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat sans la circonstance déterminée par l'article précédent, mais avec deux des cinq circonstances prévues par l'article 38i du code pénal ; 2° Tout vol commis dans les mêmes lieux à l'aide de violence, et avec deux des quatre premières circonstances énoncées au susdit article.
Art. 8. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable d'un vol de vases sacrés ou d'autres objets destinés à la célébration des cérémonies de la religion de l'Etat ; si le vol a été commis dans un édifice consacré à cette religion, quoiqu'il n'ait été accompagné d'aucune des circonstances comprises dans l'article 38i du code pénal.
Art. 9. — Sera puni de la réclusion tout individu coupable de vol, si ce vol a été commis la nuit, par deux ou plusieurs personnes dans un édifice consacré à la religion de l'Etat.
simple (sans vols) étaient très rares, mais il en existe, et s'ils n'ont pas été légalement constatés et traduits devant les tribunaux, c'est que les autorités civiles et ecclésiastiques, sachant bien que nos codes ne prononçaient aucune peine contre ces crimes ont, avec raison, pensé qu'il eût été plus dangereux qu'utile d'en constater juridiquement l'existence, puisque l'acquittement du coupable n'eut été qu'un scandale de plus * ».
Quant aux vols sacrilèges, il les évaluait à 538, de 1821 à iSaS, « avec des circonstances plus ou moins aggravantes^ ». Il insistait donc, non seulement sur l'urgence d'une loi spéciale visant ces derniers et stipulant que les édifices consacrés à l'exercice de la religion de l'Etat seront compris parmi ceux qu'énonce l'article 38 1 du code pénal, mais même pour la répression du sacrilège simple, c'està-dire de la profanation des vases ou hosties consacrées.
Selon lui, le silence de la législation actuelle au sujet du sacrilège simple ne pouvait qu'enhardir les malfaiteurs, multiplier les délits, provoquer des scandales retentissants
1 Quotidienne (février iSaS).
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qui donneraient lieu à des controverses qu'il importait avant tout d'éviter.
Le nouveau projet de loi visait donc le sacrilège simple, le vol sacrilège, les délits commis dans les édifices ou sur les objets consacrés à la religion, et les dispositions générales qu'exigerait l'exécution de la loi.
Une ardente discussion s'engagea dans les deux Chambres. Quelques orateurs, parmi lesquels Mole, redoutaient qu'en frappant le sacrilège de peines spéciales, des hommes dont l'impiété était notoire ne fussent plus tentés encore que précédemment par la profanation qui les entourerait, aux yeux des athées, d'une sorte d'auréole. Tombant sous le coup de peines très sévères, ils seraient « les martyrs de l'incrédulité ». Les journaux s'empareraient alors de leurs noms comme d'un trophée, le présentant aux générations futures pour qu'elles immortalisent leurs mémoires comme celle d'un Etienne Dolet.
Barante et Chateaubriand , partageaient l'opinion de Mole. Le premier estimait « que l'Évansfile suffisait aux défenseurs de la religion ». Mais lorsqu'il s'écriait « que la génération entière était rentrée dans les voies... et que l'indifférence elle-même était devenue
respectueuse », cette affirmation ne pouvaitelle être considérée comme un gage donné à son parti ?
Chateaubriand ne ménageait pas davantage ses critiques aux répressions visant le sacrilège simple. (( 11 n'existe pas, disait-il, et d'ailleurs il ne met pas la société dans un péril soudain et imminent».
Démontrant combien il était vain «. de définir le sacrilège, de le borner, de déclarer que telle chose est sacrilège, quand la loi religieuse sur laquelle on s'appuie nécessairement en cette matière, a fixé toute la catégorie des sacrilèges... », il ne croyait pas possible de considérer seulement comme -telle la profanation des vases et hosties sacrées et de ne pas ranger également sous cette dénomination celle de la pale et du corporal, les outrages au crucifix, l'enlèvement de la pierre sacrée, etc. Enumérant les circonstances dans lesquelles serait appliquée la loi qui exigeait « que le crime fût commis publiquement^ en haine ou mépris de la religion », il déclarait que « ces trois circonstances ne se rencontreraient jamais
* Ce mot avait été ajouté par la commission qui modifia sur certains points le projet gouvernemental.
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et qu'elles ressemblaient à ces clauses Je nullité insérées dans les contrats de mariage en Pologne, afin de laisser aux parties contractantes la faculté de divorcer ». Enfin, ajoutaitil, « vous sortez des mœurs du siècle pour remonter à des temps que nous ne connaissons plus* ».
Ces arguments avaient porté ; mais de tous, peut-être, celui qui ébranlait le plus, la forteresse où s'étaient rétranchés les ultras, sourds aux avertissements répétés qui, partant du sein des foules montaient vers le trône, c'était le spectre des intolérances du moyen âge qu'évoquait Chateaubriand. Rien ne pouvait blesser plus au vif le sentiment public, déjà si vacillant en matière religieuse, si prévenu contre certains membres du haut clergé, que la menace de la peine la plus grave, pour un fait relevant exclusivement de la conscience. Quelque déplorable qu'elle puisse être, quand la passion antireligieuse est déchaînée, cette profanation est, en somme, affaire entre Dieu et l'homme, et ne doit pas dépendre des jugements humains,
^ Voir, pour ce discours de Chateaubriand, l.a Quotidienne, février 1825. Berlin Devaux, député libéral, avait dit aussi : « La loi est un contresens dans l'état actuel de nos mœurs. »
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incompétents en cette matière. On ressuscitait des pratiques que l'empreinte laissée dans les masses par la Révolution ne permettait plus d'ériger en dispositions législatives ; celles-ci. loin d'être, comme le disait un député « un besoin de la société » étaient, au contraire, repoussées par elle, car elle n'était plus assez croyante pour qu'on put échauffer sa tiédeur. C'était vouloir la transformer en hostilité et donner ainsi aux libéraux une arme formidable dont ils surent tirer, pour leurs desseins, un parti d'autant meilleur qu'ils se sentaient soutenus par 1 opinion du pays. Il apparaissait d'ailleurs que cette loi serait inapplicable, car la profanation publique des hosties et des vases sacrés se rencontrerait rarement, les auteurs des vols sacrilèges ne devant pas avoir la témérité de s'exposer aux regards. En fait, elle resta théorique, mais son texte même suffisait pour irriter profondément le parti libéral \
Royer-Gollard, qui prononça contre la loi un long et impressionnant réquisitoire, rappelait les paroles prononcées au siècle pré-
1 « Depuis cinq ans que cette loi est rendue, à peine a-t-on entendu parler de quelques légers procès qui y sont applicables. Elle ne sert pas moins de prétextes à de continuelles diatribes répétées par une foule d individus qui
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cèdent par Fleiiry : « De tous les changements de discipline, je n'en vois point qui aient plus décrié TEglise que les rigueurs exercées contre les hérétiques et les autres excommuniés ». Et, dévoilant les craintes intimes des libéraux, il ajoutait : « J'ai voulu marquer, en rompant un long silence, ma vive opposition au principe théocratique qui menace à la fois la religion et la société * ».
L'autorité dont Royer-Gollard jouissait à la Chambre donnait à ses paroles un poids considérable. Du lait que la loi se prononce en faveur de la vérité religieuse, il conclut « que la vérité à son tour s'empare de la loi, c'est-à-dire qu'elle fait tout. Non seulement son royaume est dans ce monde, mais ce monde est son royaume; le sceptre a passé dans ses mains, le prêtre est Roi ».
Certes, la théocratie n'était guère menaçante. Telle était l'appréciation du duc de Fitz -James : « Nous sommes déjà bien loin de la Révolution, me disait-on il y a quelques jours ; je suis loin d'être du même avis, car
n'en connaissent ni 1 esprit, ni le texte. » (D'Egvilly, Mémoires historiques et politiques de 1820 à i83o.) i La Quotidienne, avril iSaS.
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je la vois tout entière, non avec ses orgies et ses échafauds, mais avec ses principes et ses doctrines ' ».
La loi sur le sacrilège apparaissait aux libéraux comme un pas du clergé vers la prédominance absolue. Déjà leurs journaux la signalent avec leur coutumière véhémence, contrastant avec l'attitude calme de la droite. Il eût été habile de ne point fournir de prétextes à cette campagne à Taurore d'un règne qui suscitait déjà tant de préventions, au point même que quelques libéraux modérés comptaient ouvertement sur le duc d'Angoulême pour pallier l'intransigeance de Charles X; mais le Roi et le gouvernement ne comprirent pas cette politique qui pouvait se résumer : prudence et persévérance.
Le Garde des sceaux répondait aux orateurs qui avaient critiqué la loi du sacrilège à la Chambre des députés : « Lorsqu'une nation a été profondément ébranlée, quand les principes religieux ont été presque détruits, il est temps enfin de rendre un hommage éclatant à la religion qui seule protège les Etats- ».
* La Quotidienne, février 1825.
2 Idem, avril iSaS.
Théorie admissible en d'autres circonstances, mais il était prématuré, à l'avènement de Charles X, de soulever de cette façon les passions éveillées et prêtes à la lutte. Le ministre des Affaires ecclésiastiques s'était efforcé d'atténuer les rigueurs du projet, déclarant « que le sacrilège dans la loi était tellement restreint qu'il était impossible de craindre que l'application du châtiment qu'elle lui inflige put jamais frapper un innocent* ». Or, c'est justement parce que la loi était inapplicable que rien n'aurait dû l'imposer aux préoccupations de Villèle et du Roi dans l'état de tourment religieux où se trouvait la France.
A la Chambre des pairs, elle n'avait réuni qu'une faible majorité, les discours de certains orateurs et de Chateaubriand, en particulier, ayant marqué par leur vigoureuse logique. La Chambre des députés l'accueillit plus favorablement et l'adopta au mois d'avril iSsS par 210 voix contre 95 "-.
^ La Quotidienne, avril 1826.
^ Elle était ainsi conçue :
Art. premier. — La profanation des vases sacrés et des .hosties consacrées constitue le crime du sacrilège.
Art. 2. — Est déclarée profanation toute voie de fait
Mais, dans la plupart des lois présentées, le gouvernement s'appliquait visiblement à
commise volontairement et par haine ou mépris de la religion, sur les vases sacrées ou sur les hosties consacrées.
Art. 3. — Il y a preuve de la consécration des hosties, lorsqu'elles sont placées dans le tabernacle ou exposées dans l'ostensoir, et lorsque le prêtre donne la communion ou porte le viatique aux malades.
Il y a preuve légale de la consécration du ciboire, de l'ostensoir, de la patène et du calice employés aux cérémonies de la religion au moment du crime. Il y a également preuve de la consécration du ciboire et de 1 ostensoir enfermés dans le tabernacle de l'église ou dans celui de la sacristie.
Art. 4> — La profanation des vases sacrés sera punie de mort si elle a été accompagnée des deux circonstances suivantes :
1° Si les vases sacrés renfermaient au moment du crime des hosties consacrées;
2° Si la profanation a été commise publiquement.
La profanation est commise publiquement lorsqu'elle est commise dans un lieu public et en présence de plusieurs personnes.
Art. 5. — La profanation des vases sacrés sera punie des travaux forcés à perpétuité si elle a été accompagnée de l'une des deux circonstances énoncées dans l'article précédent.
Art. 6. — La profanation des hosties consacrées commise publiquement, sera punie de mort; l'exécution sera précédée de l'amende honorable faite parle condamné devant l'église du lieu où le crime aura été commis, ou du lieu où aura siégé la Cour d'assises.
Art. 7. — Seront compris au nombre des édifices énoncés dans l'art. 38i dvi Code pénal les édifices consacrés à
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composer avec les libéraux, dans le vain espoir de vaincre ainsi leur hostilité. Aussi
l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine. En conséquence, sera puni de mort, quiconque aura été déclaré conpable d'un vol commis dans un de ces édifices, lorsque le vol aura, d'ailleurs, été commis avec la réunion des autres circonstances déterminées par l'art. 38 1 du code pénal.
Art. 8. — Sera puni des travaux forcés à perpétuité quiconque aura été déclaré coupable d'avoir, dans un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat, volé avec ou même sans effraction du tabernacle, des vases sacrés qui y étaient renfermés.
Art. g. — Seront punis de la même peine :
1° Le vol des vases sacrés commis dans un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat sans la circonstance déterminée par l'article précédent, mais avec deux des cinq circonstances prévues par l'art. 38i du code pénal ;
2° Tout autre vol commis dans les mêmes lieux à l'aide de violences et avec deux des quatre premières circonstances énoncées au susdit article.
Art. 10. — Sera puni des travaux forcés à temps tout individu coupable d'un vol de vases sacrés, si le vol a été commis dans un édifice consacré à la religion de l'Etat, quoiqu'il n'ait été accompagné d'aucune des circonstances comprises dans l'art. 38i du code pénal,
« Dans le même cas, sera puni de la réclusion, tout individu coupable d'un vol d'autres objets destinés à la célébration des cérémonies de la même religion.
Art. II. — Sera puni de la réclusion tout individu coupable de vol, si ce vol a été commis la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes, dans un édifice consacré à la religion de l'Etat.
Art. 12. — Sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans et d une amende de 5oo à lo.ooo francs toute per-
avait-on inséré dans la loi du sacrilège cette disposition finale : « les articles 7 à i5 sont
sonne qui sera reconnue coupable d'un outrage à la pudeur lorsque ce délit aura été commis dans un édifice consacré à la religion de l'Etat.
Akt. i3. — Seront punis d'une amende de i6 à 5oo francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ceux qui, par des troubles ou désordres commis même à l'extérieur d'un édilice consacré à l'exercice de la religion de l'Etat, auront retardé, empêché ou interrompu les cérémonies de la religion.
Art. i4- — Dans les cas prévus par l'article 237 du code pénal, si les monuments, statues ou autres objets détruits, abattus, mutilés ou dégradés, étaient consacrés à la religion de l'Etat, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 à 2.000 francs.
La peine sera d'un an à cinq ans d'emprisonnement et de i.ooo à 5.000 francs d'amende, si ce délit a été commis dans l'intérieur d'un édifice consacré à la religion de l'Etat.
Art. i5. — L'article 463 du Code pénal n'est pas applicable aux délits prévus par les articles 12, i3 et 14 de la présente loi.
Il ne sera pas applicable non plus aux délits prévus par l'article 401 du même code, lorsque ces délits auront été commis dans l'intérieur d'un édifice consacré à la religion de l'Etat.
Art. iô. — Les dispositions des articles 7, 8, 9, 10, II, 12, i3, 14, 13 de la présente loi sont applicables aux crimes commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France.
Art. 17. — Les dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par la présente loi, continueront d'être exécutées.
applicables aux crimes et délits commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ^ ».
Quoique la Gham])rc des pairs comptât treize évêques dans son sein, aucun d'eux ne prit la parole pour combattre une pareille clause, et leur silence fut interprété par les libéraux comme une victoire inespérée.
Beaucoup plus utile et raisonnablement conçue apparaissait la loi sur les congrégations religieuses de femmes.
La Révolution avait, on le sait, supprimé les communautés même celles dont l'utilité était incontestable . A la suite de la tempête qui secoua la France pendant plus de dix années, quelques communautés de femmes qui s'étaient spontanément reconstituées « au milieu des misères de la vie » furent reconnues par la loi. Napoléon, frappé de leur désintéressement et de leur sublime dévouement leur accorda sa toute-puissante protec-
* La Mennais disait à ce sujet : o La loi suppose donc également vrais, également agréables à Dieu tous les cultes légalement reconnus en France. Mais ces cultes contradictoires ne peuvent être également vrais que dans le sens où ils seraient tous faux; le projet de loi les suppose donc faux ; il établit donc lindifTérence des religions ; il est donc athée. Du Projet de loi sur le Sacrilège. OEtnres, tome VI, p. 373.
tion et bientôt celles qui avaient reparu sur notre sol en virent d'autres se joindre à elles. Elles s'éparpillèrent dans des régions qu'elles se répartirent judicieusement et atteignirent bientôt le chiffre de deux mille '.
Vouées au soulagement, hélas ! si urgent, des misères après tant d'années de guerre et de violentes perturbations, elles se consacraient également à l'instruction de l'enfance et avaient groupé plus de cent mille élèves ^ qui recueillaient de la bouche de ces femmes vénérables des enseignements précieux et réconfortants, se formant ainsi de bonne heure à la pratique du bien.
Plus tard, ces élèves, plies à l'esprit de discipline, formeraient une génération imprégnée de la morale chrétienne.
Mais une grave lacune existait alors; les établissements religieux ne pouvaient recueillir de dons et de legs. A la merci de tous les événements , ils se voyaient donc obligés de vivre sur leurs propres ressources, le plus souvent précaires. Aussi disait-on justement que le gouvernement impérial avait
'■ Voir d'Egvilly. Mémoires historiques et politiques de 1820 à i83o.
2 D'Egvilly, ouvrage cité.
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été soupçonneux, môme dans ses concessions.
On sait que Louis XVIII, pour donner à ces établissements quelque sécurité avait obtenu, le 24 décembre 1816, le vote d'une loi les autorisantà accepter les biens qui leur seraient donnés par actes entre vifs ou testamentaires, à la condition, toutefois, que ces ordres fussent reconnus. Surgit alors une grave controverse. Cette reconnaissance devait-elle être légale, ou suffisait-il d'une simple autorisation royale ?
En 1824, le Gouvernement avait saisi les Chambres d'un projet présentant de graves objections et qui fut rejeté par les pairs. Un second fut présenté qui accordait l'autorisation aux congrégations religieuses de femmes, par simple ordonnance royale, mais après consultation de l'évêque diocésain qui examinerait l'utilité et l'opportunité de leur établissement.
De vives critiques s'élevèrent aussitôt.
On redoutait que le Roi, circonvenu, ne multipliât les autorisations et ne couvrît ainsi la France de couvents plus nomjjreux peutêtre encore que sous l'ancien régime, et dont l'influence imprimerait aux populations ignorantes, superstitieuses , un caractère trop
religieux. Impressionnée par ces arguments qui tendaient, comme toujours, à exagérer le mouvement catholique en France, la Chambre des pairs adopta, à quinze voix de majorité, l'amendement du baron Pasquier', portant qu'après l'approbation des statuts par l'évèque diocésain, la vérification et l'enregistrement au Conseil d'Etat, l'autorisation serait accordée par une loi aux congrégations religieuses qui n'existaient pas au i" janvier 1825. Une simple ordonnance royale suffirait pour celles constituées antérieurement.
Les Chambres consacreraient ainsi tout nouvel établissement de communautés, et leur vigilance inquiète ne pourrait être surprise par des actes émanant du seul pouvoir royal, atteint par là dans ses prérogatives.
Ces premiers débats n'avaient pas suscité une discussion trop violente; qui s'ouvrit à propos de la faculté de tester pour les membres des communautés de femmes.
D'après la loi , les religieuses ne pouvaient disposer en faveur des maisons de leur ordre que du quart de leurs biens. En cette
' Voir les débats de la Chambre des pairs (février 1825).
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matière, on restreignait donc leur liberté d'une manière d'autant plus surprenante et injuste que celle des célibataires des deux sexes et des veufs sans enfants n'était en rien limitée.
Étrange différence de traitement! Pourtant, ces communautés ne comptaient plus les témoignages de gratitude ; les services qu'elles rendaient, leur abnégation héroïque ne leur créaient-ils pas à la bienveillance des Chambres des titres indiscutables, bien supérieurs, en ce temps de matérialisme et d'égoïsme, à ceux d'un célibataire? Et ne fallait-il pas songer à l'avenir? aux besoins de ces communautés spoliées, exilées par la Révolution ?... La mesure proposée s'expliquait d'autant moins que les classes indigentes étaient plus spécialement appelées à recevoir l'aide et l'assistance de ces religieuses qui nourrissaient leurs âmes et très souvent leurs corps. « Loin qu'on puisse craindre l'excès de leurs richesses, disait Villèle, elles ont besoin qu'on les prémunisse contre le dénuement absolu qui les menace ' ».
« C'est à la maison où elle a passé sa vie.
1 Voir les débats de la Chambre des pairs (février i8'2 51 .
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OÙ elle a trouvé, en santé comme en maladie, tous les soins de la charité, toutes les douceurs de cette égalité qu'on chercherait vainement ailleurs sur la terre, c'est à ses sœurs, à ses compagnes, que la religieuse ne pourra donner un témoignage de sa reconnaissance ' » ?
Les donations entre vifs dont bénéficiaient ces établissements étaient d'ailleurs rares. Sous un régime qui succédait à une période critique, les fortunes privées étaient, pour la plupart, fort réduites, et les particuliers ne tenaient guère à se dépouiller de leur vivant en faveur des communautés. A la vérité, on compensait par testament l'insuffisance des dons entre vifs; mais, de l'aveu même de l'évèque d'Hermopolis, les legs que les i.ooo maisons reconnues avaient recueillis en 1824 atteignaient à peine le chiffre de 80.000 francs, dont 3.000 seulement provenant des dispositions faites par les religieuses elles-mêmes, ce qui, pour chaque maison, représentait une somme moyenne de 5o francs ".
Mgr Frayssinous ajoutait : « Les institutions que la royauté a données se perfection-
* Vicomte de Bonald. Débats de la Chambre des pairs. 2 Débats de la Chambre des pairs, février 1825.
nent et s'améliorent chaque jour. Pouicjuoi voudrait-on qu'il n'en iïit pas de môme des établissements religieux' »?
LaMennais combattait alors magistralement pour ces congrégations par la parole et la plume. Il réclamait en leur faveur, une liberté absolue de lester et s'élevait contre la limitation qu'on leur imposait. Quand il avançait que « restreindre le droit de tester en leur faveur, c'est donc par le fait leur refuser en partie le droit d'acquérir- », l'argument était péremptoire, mais peu compatible avec le sentiment du pays, hostile à l'extension de l'influence religieuse. N'avait-il pas écrit : « Depuis la destruction du paganisme , l'histoire n'offre pas un second exemple d'une dégénération aussi complète et aussi générale. Jamais l'homme ne s'était si profondément enfoncé dans l'abjection des sens, jamais il n'avait perdu à ce point le sentiment de sa grandeur et l'instinct de ses hautes destinées ^ » ?
Il fallait donc procéder avec une extrême lenteur en présence des récriminations des
^ Débats de la Chambre des Pairs, février iSaS. - Quotidienne, février iSaS.
^ Réflexions sur L'état de l'Eglise de France (ouvrage cité) .
libéraux, rappelant que jadis les membres des communautés étaient frappés de mort civile, régime dont ils redemandaient l'application immédiate, et essayer d'arriver au but par une voie moins directe. Les Chambres maintinrent donc le principe « que nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé ne pourra disposer par acte entre vifs ou par testament en faveur de cet établissement que du quart de ses biens, à moins que le don ou le legs n'excède pas la somme de dix mille francs^ ».
^ La loi votée à la Chambre des députés par 263 voix contre 87 était ainsi conçue :
Article premier. — A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et une fois autorisée, ne pourra former d'établissements, que sous les formes et dans les conditions prescrites dans les articles suivants.
Art. 2. — Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu'après que ses statuts, dûment approuvés par l'évêque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil d'Etat, en la forme requise pour les bulletins d'institution canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés que s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise dans les choses spirituelles à la juridiction de l'ordinaire. Après la vérification de l'enregistrement, l'autorisation sera accordée par une loi à celles de ces congrégations qui n'existaient pas au i®'' janvier 1825. A l'égard de ces congrégations qui existaient antérieurement au i^"" janvier 1825, l'autorisation sera accordée par une ordonnance du Roi.
Art. 3. — Il ne sera formé aucun établissement d'une
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Telles furent les mesures qui marquèrent les six premiers mois du règne de Charles X. La loi sur les communautés de femmes
congrégation religieuse de femmes déjà autorisée s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement et si l'on ne produit, à l'appui de la demande, le consentement de l'évêque diocésain et l'avis du conseil municipal de la commune où l'établissement devra se former.
L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance du Roi.
Art. 5. — Nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé, ne pourra disposer par acte entre vifs ou par testament fait en faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres, aii delà du quart de ses biens, à moins que le don ou le legs n'excède pas la somme de lo.ooo francs. Cette proposition cessera d'avoir son effet relativement aux membres de rétablissement, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou de la donatrice.
Le présent article ne recevra son exécution pour les communautés déjà autorisées que six mois après la publication de la présente loi, et pour celles qui seraient autorisées à l'avenir, que six mois après l'autorisation accordée.
Art. 6. — L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être révoquée que par une loi.
L'autorisation des maisons particulières dépendant de ces congrégations ne pourra être révoquée qu'après avoir pris l'avis de l'évêque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi.
Art. 7. — En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes, ou la révocation de l'autorisation qui lui avait été accordée, les biens acquis par donation entre vifs ou par disposition à cause de mort
n'éveilla pas d'ardentes polémiques. Il se déo-aoeait de ces maisons une telle atmosphère de paix et de charité que beaucoup, parmi les plus prévenus, finissaient par désarmer. Le bien triomphait malgré tout.
Il n'en fut pas de même de la loi du sacrilège. Son fâcheux effet, aggravé encore par d'autres propositions imprudentes, allait donner une force nouvelle à l'opposition.
Examinons les phases de cette évolution.
feront retour au.\ donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu à ceux des testateurs au même degré.
Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou qui auraient été acquis à litre onéreux, ils seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des Départements dans lesquels seraient situés les établissements éteints.
La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesseurs.
Dans le cas de révocation prévue par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée : i° sur les biens acquis à titre onéreux ; ■3.^ subsidiairement, sur les biens acquis à litre gratuit, lesquels dans ce cas. ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction des dites pensions.
Art. 8. — Toutes les dispositions de la présente loi. autres que celles qui sont relatives à l'autorisation, sont applicables aux congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 1 janvier 1817.
CHAPITRE II
Le roi reprit le projet que Louis XVIII n'avait pu mettre à exécution. Il décida de faire revivre le séculaire usage de nos rois et de restaurer aux yeux de la France et du monde la tradition de la monarchie, en se faisant sacrer solennellement à Reims. Sous les voûtes antiques de la cathédrale se déroulerait une pompe inconnue depuis cinquante années.
La perspective de cette cérémonie agitait fortement les esprits. Beaucoup y voyaient un retour complet à l'ancien régime, une affirmation de la théorie du droit divin.
Une autre question plus grave se posait aussi : la charte serait-elle mentionnée dans le serment ? Le roi y répugnait.
Mais en dépitde leurs sentiments personnels, ses conseillers croyaient nécessaire de céder, en la circonstance, et Villèle, comprenant les
difficultés de la situation, obtint de Charles X que son serment renfermât la mention spéciale du maintien intégral delà Charte*.
L'annonce de la grandiose cérémonie avait attiré à Reims une foule innombrable, car, si le début du règne de Charles X avait provoqué quelques déceptions, on se plaisait néanmoins à penser que, touché des démonstrations enthousiastes d'une foule qui s'abandonnait à lui dans tout son loyalisme, il en comprendrait les aspirations et les besoins.
Sans retracer ici la solennité qui se déploya dans le merveilleux décor de la basilique , quoi de plus impressionnant que les rituelles phases du couronnement, que le serment du Roi, que l'imposition de la couronne sur sa tète par Tarchevêque ?
Une sonnerie de fanfares annonça au peuple qu'un nouveau roi venait d'être sacré. A ce moment, des hérauts d'armes distribuèrent des médailles commémoratives ; un vol d'oiseaux montait joyeusement dans les airs, touchante et symbolique image ; les cloches
' « L'attachement à la Charte est ce qui constitue en France l'esprit public. Il y est si prononcé que si on la croyait véritablement en danger, la France entière se lèverait » : De l'esprit public en France, par Arthur Roche, conseiller de préfecture de l'Hérault.
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des églises sonnant en carillons se renvoyaient leurs clairs échos ; enfin, les salves d'artillerie tirées des remparts de la ville jetaient sur cet ensemble une note à la fois grave et saisissante ^
Dans ce concert d'acclamations, Rome avait fait entendre sa grande voix. Le Pape, lui aussi, s'était réjoui. Il avait paternellement félicité le Roi et, recevant peu après ISIgr de Quélen, archevêque de Paris, il lui exprimait « son affection pour Charles X et son respect pour la mémoire de Louis XVlll ^ ».
De son côté, le Roi s'associait par des dons à toutes les grandes cérémonies religieuses de Rome ; il contribuait aux frais du tombeau de Ganova qu'on élevait à Venise; il offrait au Nonce du Pape à Paris une médaille « d'un volume extraordinaire » ^. Les relations entre les deux souverains présentaient donc tous les caractères d'une réelle cordialité. Ils semblaient vouloir s'appuyer l'un sur l'autre, le Roi voyant dans ce mutuel accord un soutien pour le trône ; le Pape, une aide dans sa divine mission.
^ Arch. liât., 0\ 5i8.
-Afland, Vie de Léon XII.
^ Idem.
A cette heure même le Vatican paraissait fort ému de l'extension menaçante des sociétés secrètes. Depuis 1818, les progrès de la Charbonnerie ne pouvaient tromper les moins clairvoyants. Ses membres devenaient chaque jour plus nombreux, plus agressifs^ leurs réunions clandestines plus fréquentes. En France, un grand nombre de comités existaient vers 1820. Toutefois, les poursuites dirig-ées contre eux, en 1828, avaient restreint leur action dissolvante et quelques chefs seulement s'étaient groupés, attendant impatiemment l'heure d'agir, escomptant la ruine prochaine d'un édifice instable \ Léon XII s'était écrié : « Nous avons averti les princes et les princes ont dormi ; nous avons averti les ministres et les ministres n'ont pas veillé - » !
D'autres sectes non moins remuantes et dangereuses s'efforçaient, tant en France que dans les autres pays d'Europe, d'unir leurs efforts à ceux de la Charbonnerie. Aussi, le '6 mars 1820, Léon XII crut-il devoir renouveler les bulles que ses prédécesseurs avaient déjà lancées contre elles : « On doit attribuer à ces associations les grandes calamités qui
^ Voir à ce sujet Arlaud, Vie de f.éan XII.
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désolent l'Eglise et qui nous artectent si vivement et si douloureusement. On attaque avec audace ses dogmes et ses préceptes les plus sacrés, on cherche à avilir son autorité, et la paix dont elle aurait le droit de jouir est non seulement troublée, mais on pourrait dire qu'elle est détruite...
On ne doit pas s'imaginer que nous attribuons à ces associations secrètes tous ces maux et d'autres, que nous ne signalons pas, avec l'idée de les calomnier. Les ouvrages qu'elles ont osé publier sur la religion, la forme républicaine qu'elles ont adoptée, leur mépris pour l'autorité, le matérialisme qu'elles professent, leurs codes et leurs statuts qui démontrent leurs projets et leurs vues, prouvent très clairement ce que nous avons rapporté de leurs efforts pour renverser les princes légitimes et pour ébranler les fondements de l'Eglise. ..
... C'est pourquoi nous défendons à tous et à chaque chrétien... d'entrer dans les susdites sociétés, de les propager, de les favoriser, de se faire initier à ces sociétés dans quelque grade que ce soit '. »
1 Artaud [Vie de Léon XII) et AfT. élr., fonds Rome, n* loo.
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Dans leurs tentatives pour saper l'ordre social, les sociétés secrètes étaient aussi puissamment secondées par les agissements de la presse et des comités libéraux. Dès ce moment, on les voit redoubler d'ardeur, entamer une campagne à la fois violente et perfide. « Il fallut que le clergé tout entier subît le reproche applicable, au plus, à quelques individus, d'être lié d'intérêt et d'affection étroite avec la fraction du parti royaliste, de jour en jour moins nombreuse, dont le dévouement à la Charte paraissait équivoque. L'accusation servit de prétexte à un débordement d'injures, d'insinuations perfides, de rapports calomnieux, œuvre de la malveillance la plus tenace , acharnée à discréditer, ruiner, perdre, l'une des classes les plus honorables de la société » 1.
Les moindres actes du clergé vont être dénaturés ; les imprudences commises et qu'un examen impartial oblige à reconnaître, vont être démesurément grossies, atteindre dans les journaux des proportions inattendues.
L'archevêque de Reims fut, à cette époque,
^ Choiseul-Daillecourt. Ouvrage cité.
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l'objet d'attaques passionnées. Il avait cru devoirse plaindre au ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, du cérémonial, insuCfisant à son gré, dont le gouverneur militaire, le général Piquet Dubois Guy, avait entouré sa réception à Mézières. Ce prélat eût désiré un faste plus grand, des pompes plus solennelles, pour honorer ses fonctions. Ses prétentions n'étaient pas, il est vrai, tout à fait conformes aux règlements ; aussi sa plainte fut-elle accueillie avec une froide correction par le marquis de Glermont-Tonnerre ^
i Celui-ci lui écrivait :
Janvier iSîS.
... Si dans votre réception à Mézières la conduite de M. le général Piquet Dubois Guy vous a paru faire contraste avec d'autres réceptions rehaussées de plus d'éclat, entourées de plus d'empressement et de déférences, si cet officier général s'est retranché à votre égard dans une stricte et froide exécution des ordres donnés et des règlements établis, si ces règlements eux-mêmes ou la part d'honneur due aux ministres de la religion et à l'Episcopat ont été mesurés avec parcimonie, se ressentent de l'esprit et du temps dans lesquels ils ont été conçus, il peut s'ensuivre qu'il y ait nécessité de les réformer, mais non de blâmer les agents qui les ont exécutés. Je puis regretter qu'en celte occasion M. Piquet Dubois Guy, s'en tenant à la lettre des règlements, n'ait pas compris qu'ils pouvaient être appliqués dans un autre esprit, qu'il n'ait pas vu même qu ici le zèle était une convenance ; mais s'il n'a rien omis de ce qu'il devait à la rigueur, s il n'a rien omis de ce qu'il ne pouvait rigoureusement omettre, je ne puis, en ma qualité
Cette campagne insidieuse, admirablement dirigée, va se poursuivre à toute heure, en
de ministre du Roi, lui demander compte des torts qu'il ne s'est pas légalement donnés. Moi-même, je n'ai nullement ceux que me supposerait la lettre que vous m avez fait l'honneur de ra'écrire ; je n'ai 7ii fixé le sens des ordonnances, ni rien décidé de nouveau, relativement aux honneurs à rendre aux archevêques et évêques ; le texte de ces ordonnances est clair et formel, ainsi que vous pourrez vous en convaincre par l'extrait que je joins ici du règlement du i3 juillet 1804. Nulle réclamation ne s'était élevée jusqu ici sur leur exécution ; et d'ailleurs il n'est pas plus en mon pouvoir d'y ajouter que d'y rien retrancher. Sans doute, il y a mieux à faire que ce qu'ils prescrivent, mais je puis le désirer et non pas 1 ordonner, tant que le Roi n'a pas fait connaître ses intentions à cet égard. J'ose croire au moins que vous ne me refuserez pas le mérite de ce désir, comme vous n'admettrez pas la supposition, d'ailleurs si peu fondée, qu'un ministre de Sa Majesté put être porté à approuver quelque action que ce soit, ou vouloir le maintien d'un état de choses qui porterait atteinte à la considération de l'Eglise de France et à la dignité des personnages éminents dont elle s'honore. J'ai 1 honneur d'être, etc.
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. Marquis de Clermont-Tonnerre.
Arch. nat., F»9-366.
(Extrait du règlement sur les préséances visé par le ministre de la Guerre).
TITRE ,xix Les archevêques et évêques. Honneurs militaires. Art. premier. — Lorsque les archevêques et évêques feront leur première entrée dans la ville de leur rési-
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tous lieux : « Des journaux spéculèrent sans pudeur sur la difTamation quotidienne du
dence, la garnison, d'après lus ordres du ministre de la Guerre, sera en bataille sur les places que l'évèque ou l'archevêque devra traverser.
Cinquante hommes de cavalerie iront au-devant d'eux jusqu'à un quart de lieue de la place.
Ils auront, le jour de leur arrivée : l'archevêque une garde de 4o hommes, commandée par un offlcier; et l'évèque une garde de 3o hommes commandée par un officier : ces gardes seront placées après leur arrivée.
1° Il sera tiré cinq coups de canon à leur arrivée et autant à leur sortie.
3° Si l'évèque est cardinal, il sera salué de douze volées de canon, et il aura, le jour de son entrée, une garde de 5o hommes avec un drapeau, commandée par un capitaine lieutenant ou sous-lieutenant.
4" Les cardinaux, archevêques ou évèques auront habituellement une sentinelle tirée du corps de garde le plus voisin.
5'^ Les sentinelles leur présenteront les armes.
6° Il leur sera fait des visites de corps.
7° Toutes les fois qu'ils passeront devant des postes, gardes ou piquets, les troupes se mettront sous les armes ; les postes de cavalerie monteront à cheval, les sentinelles présenteront les armes, les tambours et les trompettes rappelleront.
8° Il ne sera rendu des honneurs militaires aux cardinaux qui ne seront en France ni archevêque, ni évèque, qu'en vertu d'un ordre spécial du ministre de la Guerre qui déterminera les honneurs à leur rendre.
Honneurs civils.
9° Il ne sera rendu des honneurs civils aux cardinaux qui ne seront en France, ni archevêque, ni évêque qu'en vertu d'un ordre spécial, lequel déterminera pour chacun
clergé elle profit passa leur attente * ». Chaque jour le Constitiilionnel et le Courrier vont signaler les prétendus empiétements de l'Eglise, ses desseins de domination, ses visées secrètes sur le pouvoir temporel. Une vérification minutieuse ne retiendra pas de faits bien graves ; mais l'extraordinaire habileté du plan, celle de l'exécution vont séduire les masses et laisser dans tout le pays une profonde empreinte. Si la dynastie des Bourbons a sombré en i83o, c'est moins peut-être par les fautes qu'elle a commises que par l'éclat dont on les a entourées.
Aussi le courant hostile aux princes se renforçait-il chaque jour; il devait inévitablement les emporter après avoir miné l'idée religieuse sur laquelle reposait la monarchie même. « La Restauration compte à peine dix années d'existence et voilà qu'un esprit de trouble et de changement se glisse parmi les hommes. Il ne faut pas se le dissimuler, l'esprit de
d'eux, les honneurs qui devront leur être rendus.
10° Les archevêques ou évèqucs qui seront cardinaux recevront, lors de leur installation, les honneurs rendus aux grands officiers de l'Empire ; ceux qui ne le sont point recevront ceux rendus aux sénateurs. (Arch. Nat. F. 19, 366).
' Choiseul-Daillecourt (ouvrage cité).
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changement est enclore l'esprit révolutionnaire ' ».
« On pouvait reconnaître avec inquiétude que, dans une partie éclairée de la nation, si le vieux levain d'animosité parlementaire contre le clergé fermentait de rechef, de l'autre, la haine féroce de 1798 contre les prêtres tendait à se rallumer-. »
La calomnie manque rarement son but.
Un public, tel que celui qui sortait de l'esprit de la révolution, à l'équilibre moral peu aft'ermi, devait donc goûter les excitations de la presse libérale et les scandales qu'elle inventait si souvent. Gomment être surpris de l'influence prodigieuse qu'obtiennent, dès 1825, les organes libéraux? Un rapport secret adressé au ministère de l'Intérieur évalue à 44.000 en France le total de leurs souscripteurs, chiffre surprenant pour l'époque, alors que la presse gouvernementale en comptait à peine i2.58o. Ce document constate que « si le nombre des abonnés est grand aux journaux de l'opposition, celui des lecteurs est immense à cause des abonnements collectifs, des cafés, des cercles, des cabinets de lecture. Il arrive,
^ La Quotidienne, avril i8a5.
2 Choiseul-Daillecourt (ouvrage cité).
au contraire, tous les jours des voyageurs qui ont parcouru des départements entiers sans rencontrer un seul journal favorable au pouvoir ^ ».
Dans les campagnes et dans les villes, « la popularité du Constitiitioiinel estimmense^ ».
Ceci aurait dû éclairer Villèle et le Roi. Rien n'indiquait mieux la voie périlleuse dans laquelle s'était engagé le pays.
Dès 1 821, un pamphlet anonyme répandu en Italie eut un retentissement considérable, surtout à cause de passages tels que le suivant : « Les moyens exécutoires que le comité des libéraux à Paris emploie dans sa qualité de comité directeur de tous les révolutionnaires de l'Europe sont : les clubs et les associations politiques, les discours incendiaires aux tribunaux, aux tribunes, aux chaires; les écrits provoquant l'insurrection, la désobéissance, l'irréligion et servant d'instruction et d'encouragement aux frères et amis disséminés par tout l'univers ; mais, principalement des sommes énormes pour faire face aux dépenses des émissaires et des colla-
^ Hatiu. Histoire politique et littéraire de la Presse en France.
- Idem.
borateiirs répandus dans tout le pays et à celles d'une correspondance vaste et active, pour gagner des suffrages dans les élections des députés, pour exciter aux assassinats, aux conspirations, aux émeutes, aux révoltes, enfin pour corrompre les militaires et les pousser à la rébellion ouverte contre leur souverain' ».
Les moindres fautes réelles ou imaginées du parti adverse, les peccadilles les plus légères servaient donc de thème à une recrudescence d'attaques.
L'effet désastreux produit par la loi du sacrilège fut encore accru à cette époque par les incidents auxquels donna naissance une lettre pastorale de Mgr de Groy. Ce prélat, d'une réputation de sainteté méritée^ avait un jour prononcé cette belle parole : « L'Eglise n'a pas besoin de grands noms, mais de grandes vertus ». Son zèle apostolique était connu pour être ardent. Soudain, le bruit se répandit qu'il avait invité les curés de son diocèse à faire afficher à la porte des églises les noms des paroissiens qui s'abstiendraient d'assister aux offices divins et de faire leurs Pâques. Les prêtres eux-mêmes s'étaient fort émus
' AfF. étr., fonds France, n° 699.
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d'une pareille rigueur qui constituait une inquisition, un véritable joug sur les consciences. Le Constitutionnel ne se borna pas à commenter sévèrement dans plusieurs articles cet acte épiscopal ; dans l'excès de son animosité, il y vit ce qui n'y figurait pas. Il présentait d'abord le mandement comme une pièce (( curieuse et confidentielle ». Or, le Journal de Rouen, dans sa réponse à l'organe libérais se déclarait autorisé à affirmer que la circulaire épiscopale avait été envoyée à plus de cinq cents curés. Le Constitutionnel citait, en outre, ces paroles comme extraites du mandement : « Toute personne qui ne ferait pas ses Pâques serait excommuniée et chassée de rÊglise. — Les parrains et marraines devront déclarer qu'ils ont communié. — Les fonctionnaires publics sont soumis à une surveillance particulière et ceux qui ne fréquentent pas habituellement les églises seront dénoncés en haut lieu ».
Ces textes étaient altérés; mais ils ameutèrent les esprits et, en travestissant les intentions de l'archevêque de Rouen, n'avaient pour but que d'exciter des scandales. Le Journal de
^ Voir pour toute cette polémique, Le Constitutionnel ci le Journal de Rouen, d'avril i8v45.
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Rouen*, demandait au Constitutionnel s'il avait déjà perdu de vue l'ordonnance d'un homme auquel il avait sans cesse marqué la plus vive admiration. Elle prescrivait que « les archevêques et évêques veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de la métropole' ». (Articles organiques, titre II section II.)
Le cardinal de Croy avait donc le droit de prendre des mesures conservatoires de la foi et de se conformer strictement aux décisions d'un concile de province qui excommuniait les parents différant trop longtemps de faire baptiser leurs enfants. L'archevêque de Rouen les déclarait passibles de cette peine après un délai de huit jours. Il prescrivait diverses mesures conformes au rituel et qui ne pouvaient blesser les consciences.
En apprenant la polémique soulevée par son mandement, monseigneur de Croy avait, dans une se(;onde lettre, rétabli les faits :
« Ce fut une peine bien sensible pour le cœur d'un père d'apprendre que quelquesuns de ses enfants ont pu croire, au moins pendant quelques moments, qu'en invitant
^ Le Journal de Rouen réfutait point par point les assertions du Constitutionnel (avril 1825).
leurs pasteurs à bien connaître ceux de leurs paroissiens qui ne s'acquittent pas de leurs devoirs de chrétien, nous avions prétendu exercer à Tégard de ceux-ci une sorte d'inquisition et faire, pour ainsi dire, descendre le ministère apostolique à des fonctions odieuses...
Nous concevons à peine qu'on ait pu nous imputer d'avoir ordonné d'afficher aux portes des églises paroissiales et cathédrales, lesnoms de ceux qui ne rempliraient point le devoir pascal... Comme s'il n'était pas évident que nous n'avons fait que citer les peines canoniques dont saint Charles et les évoques de sa province punissaient les coupables, sans les remettre en aucune manière en vigueur, mais seulement pour leur faire comprendrejusqu'à quel point l'Eglise se montrait autrefois sévère à cet égard. Un autre genre de sollicitude devait aussi fixer notre attention... Sachant qu'un grand nombre de petits enfants, morts sans avoir reçu la grâce du baptême, devaient être à jamais exclus du ro3'aume des cieux, n'était-ce pas notre devoir de chercher à prévenir désormais par des peines spirituelles une si cruelle destinée? Un grand monarque, Louis XIV, ordonna que les enfants seraient baptisés dans les vingt-quatre heures qui sui-
vaient leur naissance et enjoig-nait aux officiers de justice d'y tenir la main...
Il est donc évident que, lorsque nous avons déclaré que les pasteurs ne doivent pas recevoir pour parrains et marraines ceux qui sont connus pour ne point faire leurs Pâques, règle prescrite par tous les rituels de France, notre intention n'a pas été d'établir une sorte d'inquisition à cet égard, ni même de statuer qu'il suffit d'être connu pour tel du curé de sa paroisse ; notre but n'a donc pas été de chercher des coupables, mais de vous faire connaître les conditions auxquelles l'Eglise veut admettre les parrains et marraines qui veulent se charger d'une si grosse responsabilité ' ».
La netteté de cette explication n'avait pas désarmé les adversaires de Mgr de Croy, et les polémiques continuant -, devinrent plus cinglantes encore devant une lettre pastorale du cardinal de Clermont-Tonnerre .
archevêque de Toulouse. Ce prélat, connu pour son intransigeance, entretenait en termes peu heureux les fidèles de son diocèse des domaines nationaux. Non content
1 La Quotidienne, mai iSaS.
2 Annuaire historique (1825).
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de cette imprudence, il en commettait une seconde en lançant une circulaire de protestation contre une lettre du ministre de l'Intérieur qui faisait au clergé une obligation de conformer l'enseignement donné dans les séminaires aux doctrines de l'Eglise gallicane et à la déclaration du clergé de France en 1682. « Où en serions-nous donc s'il fallait, qu'en 1825, nous dussions voir pâlir et s'effacer la doctrine des Pierre de Marca, des Pithou, des Talon, des Bignon, des d'Aguesseau, du pieux et savant clergé de France de 1682 et, plus que tout cela, du grand Bossuet, ce moderne père de l'Eglise. ^lais ce danger n'existe nullement* ». La plupart des évèques avaient, en elTet, désapprouvé l'archevêque de Toulouse. Leur attitude relativement à cet objet fut remarquable ; elle témoignait de l'esprit qui les animait et de leur inébranlable volonté de se tenir dans la doctrine de l'Eglise de France'. Pouvait-on rendre l'épiscopat entier
1 Billecocq. Du clergé de France en 182').
- Id, Quelques mois plus tard, Mgr Frayssinous disait à la Chambre (26 mai 1826) : « Xous, Français, nous professons de certaines opinions qui sont consignées dans la déclaration de 1682. Ces opinions nous sont chères, parce qu'elles ne nous ont pas empêchés d'être unis avec l'Eglise romaine... Elles sont le fondement de certains usages et
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solidaire de liiii de ses membres? C'est pourtant ce qu'enlendaiL la presse libérale.
Non moins âpres étaient les attaques contre les missionnaires : railleries souvent grossières, mauvaise humeur devant Tempressement des populations à répondre à leur appel, altération constante de la vérité, tel était leur ton.
En juin 1820, le Constitutionnel^ dans une critique sur la mission de Nancy, annonçait que la Cour Royale avait montré autant de sagesse que de dignité en refusant d'assister à la procession organisée à cette occasion. Une lettre de cette ville, répliquait ainsi : « La Cour a pensé que n'y étant invitée que par l'évèque et non pas au nom du Roi, elle ne devait point prendre le costume prescrit pour les cérémonies publiques, mais à cela près, la moitié de la Cour s'est rendue à celles-ci en petit manteau ' ».
La même correspondance réfutait une autre assertion de l'organe libéral qui assurait « que dans un bourg des environs de Nancy, les prédicateurs ambulants (on désignait ainsi les
forment une jurisprudence qu'on est convenu d'appeler les libertés de l'Eglise gallicane. »
^ La Quotidienne (juin 1823).
missionnaires) ne commençaient leurs exercices qu'au milieu de la nuit et incendiaient des boîtes cachées sous le maître autel lorsqu'ils arrivaient à la description du jugement universel ».
Puis, c'est le tour de l'évêque de Châlons, que le Constitutionnel accuse de violation des lois pour avoir désigné aux maîtres d'école les livres religieux qu'ils seront tenus de mettre entre les mains de leurs élèves.
L'ordonnance de 1824 avait autorisé les évêques à exercer un droit d'inspection, quant au domaine religieux, sur les écoles. Ce n'était donc pas empiéter sur le domaine universitaire. «Mais quel est le prélat que le Constitutionnel accuse de cette prétendue violation des lois ? C'est celui que ce même journal a loué, à l'époque des élections, de sa prompte soumission à un règlement qu'il ignorait. Peut-il soupçonner d'aspirer aux faveurs du Ministère celui qu'il a reconnu lui-même ne devoir la prélature qu'à la haute estime que sa piété sincère lui avait méritée dans le département de Vaucluse? Peut-il accuser d'ambition le prélat qu'il a admiré de ce qu'il n'avait point de luxe dans son logement, point de chevaux, mais un simple bâton à la main, comme les évêques de la primitive Eglise, pour
faire ses visites paslorales et qui est doué de toutes les qualités qui conviennent à un successeur des apôtres'».
Ces accusations se multiplient; quelquesunes, par leur puérilité, ne })rèteraient pas à discussion s'il ne s'agissait d'un sujet aussi grave; mais, par leur hardiesse môme, l'étrangeté des faits qu'elles dénonçaient, elles glissaient d'abord sur les foules, sans les entamer, puis, répétées, pénétraient dans les masses. Elles les circonvenaient, laissant en elles une impression d'indéfinissable malaise, ou ébranlant parfois entièrement leurs croyances.
Au nombre des adversaires violents du clergé, se plaçait Kératry^, l'un des membres les plus remuants et actifs du groupe libéral S'en prenant à la prétendue opulence du clergé, spécialement des évoques, il voit « la ruine du catholicisme dans leurs pouvoirs et leurs richesses». Or, ceux-ci jouissaient alors d'un traitement de iS.ooo francs, soit les deux tiers de celui d'un préfet.
Kératry reprend ensuite le thème favori des envahissements progressifs du clergé.
' La Quotidienne (juin iSaS).
2 Voir sa brochure, Du culte en France, 1825.
Mais rien dans les lois votées sous le règne de Louis XVIII avec tant de prudence, au milieu de tant d'obstacles, ne pouvait laisser supposer que le spirituel recevrait des facilités suffisantes pour empiéter sur le temporel. « Que quelques abus religieux aient été commis en France, cela est possible, mais que prouvent ces actes isolés contre l'esprit de notre clergé respectable'», L'organe qui écrivait ces lignes, ajoutait justement s'en référant aux faits précédemment analysés : « Le moindre acte d'autorité épiscopale est signalé comme une usurpation ;à peine unévêque élève-t-il la voixque, tout à coup, de bruyantes clameurs signalent les haines mal éteintes de l'esprit irréligieux ;... le clergé n'exerce aucun pouvoir coercitif ' ». La discussion du budget des affaires ecclésiastiques qui s'était poursuivie à la Chambre pendant de longues séances ne réduisait-elle pas à néant toutes ces allégations? « Pour rétablir la religion sur les bases qui conviennent, il faudrait, déclarait l'évèque d'Hermopolis, So.ooo ouvriers évangéliques, et le nombre des membres du clergé ne s'élève qu'à 35.ooo'. »
^ La Quotidienne, juillet 1825.
- Idem.
^ Séance de la Chambre des députés du 10 mai iSaS.
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En se reportant à Tannée i8i4, où Ton ne. comptait que 34.000 prêtres \ il était donc aisé de constater, qu'en onze années, le nombre ne s'en était accru que de i.ooo. Le sacerdoce était en défaveur dans les masses depuis la Révolution, car le clergé était dans un dénùment voisin de la misère ^
Aussi les vocations étaient-elles restreintes, malofré les affirmations des libéraux, contredites par les faits eux-mêmes. Quatre mille succursales étaient vacantes^! « La mort moissonne tous les jours nos vieux confesseurs de la foi et les jeunes lévites que Ton prépare dans les séminaires ne suffisent pas à les remplacer. Peut-il en être autrement? L'espoir d'une éducation gratuite y attire les enfants des familles pauvres, mais les familles qui ont quelque aisance, quelque situation dans Tordre social se déterminent rarement à donner à leurs enfants une éducation dispendieuse pour les vouer en dernier résultat aux privations et à l'indigence* ».
Le nombre des vicariats était de 4-334, alors
1 V. tome I de cet ouvrage, page 14.
^ Discours de Bertier à la Chambre [Quotidienne, 1 6 mai 1825) .
3 Idem.
* Idem.
que les besoins du culte en réclamaient 12.000 K Aussi Charencey, Bertier et plusieurs autres membres de la droite invoquaient-ils la nécessité urgente de revenir aux dispositions édictées par la loi du 28 avril i8i6 et dont plusieurs étaient restées lettre morte, par suite de la dissolution de la Chambre introuvable. Cette loi avait, on s'en souvient, arrêté que les traitements ecclésiastiques et les dépenses afférentes au culte seraient successivement augmentés et portés à /\i millions de francs ; cette somme aurait été ensuite convertie en une inscription au grand livre pour former la dotation du clergé. On stipulait enfin « que les anciens biens ecclésiastiques qui se trouvaient entre les mains de l'Etat et n'avaient pas encore été vendus devaient être restitués en nature, et l'évaluation qui en serait faite viendrait en déduction des sommes atfectées aux dépenses du culte- ». Bertier insistait donc pour que, dès l'année 1827, le budget du clergé, augmenté de 9 millions, s'élevât de 3o à 89 millions ; il serait ainsi possible de porter de i .5oo à 2.000 francs
' V. le discours de Bertier déjà cité et le tableau des propositions pour Taugmeiitation du traitement du clergé en 1827 {Quotidienne, 16 mai i825).
^ V. tome I de cet ouvrage, p. 62.
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les traitements des curés de première classe, de i.ioo à i.5oo francs ceux des curés de deuxième classe, de 900 à 1.200 francs, ceux des desservants de première classe, de y5o à 1 .000 ceux des desservant de deuxième classe, de 3oo à 5oo francs ceux des vicaires. « Si l'on compare l'état ecclésiastique aux autres états de la société, quelle injuste différence aperçoit-on ! Nous ne parlerons pas de la disproportion qui existe entre les traitements des préfets, des receveurs généraux, de ces 6, 8 ou 10.000 francs que touchent des chefs de bureau, de cette foule de fonctionnaires qui remplissent les provinces, nous parlerons Ju traitement modique que reçoivent les desservants. Le moindre commis d'administration, un garçon de bureau a de i.ooo à 1.200 francs et le simple curé n'a que 760 francs \.. »
« Le troisième pasteur adjoint à l'Eglise consisloriale réformée de Paris a i.Soo francs d'appointements, tandis que les premiers vicaires de nos grandes paroisses de Paris n'ont que 5oo francs. Les autres prêtres adjoints des paroisses, aux cures de la capitale, n'ont d'honoraires que ce que la charité des fidèles veut bien leur donner. La justice
' La France chrétienne. iSaî.
ministérielle devrait être égale pour les pasteurs adjoints de tous les cultes^ ».
Sur la question des anciens biens du clergé, Bertier disait : « Presque tout ce qui en reste se compose de forêts ; une partie devait être vendue au profit de la caisse d'amortissement. Le ministre des Finances a reconnu à cette tribune que ce secours lui était désormais inutile... On sait combien la conservation des forêts est importante dans les pays de montagne... combien les arrachements de bois qui ont eu lieu depuis trente ans ont diminué nos ressources, soit en bois propres aux constructions civiles, soit surtout en bois propres aux constructions de la marine... On se rappelle aussi que les biens les mieux entretenus, peut-être, en France, que les bois les mieux conservés étaient ceux du clergé...
Après vous être efforcés d'être justes envers les émigrés, les enfants des condamnés, les déportés, ferez-vous une exception unique contre le clergé... ? Je dis unique, car tous les biens confisqués et non vendus ont été rendus aux anciens propriétaires, dès 1795 aux familles des condamnés; plus tard, aux hôpitaux, aux fabriques, aux communes, à l'ins-
• Prêtres et desservants... Paris, i8'25.
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truction publique, aux émigrés amnistiés, on 1.S02, en 1814 à tous les émigrés...' ».
L'archevêque de Besançon avait tenu à la Chambre des pairs un langage semblable lorsque, combattant le projet relatif à la vente du parc de Grenelle, ancienne possession d'une communauté, il disait : « La Révolution a détruit ce saint asile, mais la Providence a permis qu'en dispersant ses membres, elle conservât pour des temps plus heureux une partie des biens que la piété de nos pères leur avait légués... Ce que la Révolution a respecté va tomber sous les coups du Roi très chrétien... Les biens ecclésiastiques non vendus sont la seule ressource qui reste au clergé. C'est sur eux que repose son dernier espoir de sortir enfin de cet état d'anxiété et d'incertitude qui pèse sur lui, et de reprendre toute la considération et toute la confiance qui lui sont nécessaires pour l'exercice de ses fonctions...- ».
Tous ces détails démontrent la valeur des allégations de Kératry, dictées uniquement par l'esprit de parti.
Ces attaques surgissent de la presse libérale comme autant de traits lancés contre la
^ La Quotidienne, séances de la Chambre de mai, 1825. - Voir séance de la Chambre des Pairs du 11 mai 1825.
religion catholique, le grand ennemi qu'il faut chercher à abattre, l'obstacle permanent aux plans de bouleversement de Tordre social. Mgr Frayssinous avait estimé, qu'en présence du déchaînement d'injures contre la religion, il devenait indispensable de reconstituer l'ancienne Sorbonne pour y former des sujets d'élite. Une ordonnance du 20 juillet 1825 avait établi à Paris une maison centrale de hautes études ecclésiastiques « en vue de perpétuer dans rÉglise gallicane cette tradition de savoir et de lumières qui l'ont illustrée sous le régime de nos prédécesseurs ».
Cette institution était, il est vrai, loin de présenter la forte discipline de la première ; les temps eux-mêmes ne l'eussent pas permis ; mais on pourrait néanmoins y former des générations de prêtres mieux préparées, capables de répondre avec une science plus ferme et plus sûre aux attaques dirigées contre l'Eglise, d'éclairer les âmes inquiètes, obsédées par le doute, de former ainsi une sorte de professorat catholique.
On ne pouvait y voir aucun empiétement contre l'autorité civile, aucune atteinte à sa suprématie. Celle-ci hésiteraitpeut-être à s'insurger trop ouvertement contre le catholicisme lorsqu'elle le verrait plus armé, mieuxdéfendu.
Ce n'était pourtant pas l'avis de la presse libérale. Bien que reprochant sans cesse au clergé l'insuffisance de ses lumières, elle n'admettait pas qu'on cherchât à parer à des lacunes, conséquence des secousses subies pendant trente ans par la France et qui avaient paralysé l'essor de l'instruction \
En présence de cette agitation, les pouvoirs publics se décident à agir et le Moniteur du 2 1 août 1825 publie le réquisitoire à fin de poursuites contre le Constitutionnel et le Courrier adressé par Bellart, procureur général, au premier Président de la Cour royale de Paris : « Mépris déversé sur les choses et les personnes de la religion ; provocation à la haine contre les prêtres ; acharnement à provoquer contre eux des milliers d'accusations fausses, au milieu desquelles s'en produisent quelques-unes de vraies, qu'on a grand soin de ressasser et d'empoisonner ; perfides moyens employés par les deux journaux pour détruire la religion catholique et y substituer le protestantisme, ou plutôt le néant de la reliofion ». Tels étaient les chefs d'accusalions contenus dans le rapport de Bellart. Il y joignait un cahier d'articles calomniateurs,.
^ Voir les premières pages du tome I de cet ouvrage.
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parus dans ces deux organes, et demandait une suspension d'un mois pour le Constitua tionnel, de trois pour le Courrier « attendu la récidive ».
Au lendemain des lois sur le sacrilège et sur le milliard des émigrés, à la veille d'autres projets dont le danger apparaissait imminent, était-il opportun de s'en prendre à des feuilles dont la diffusion était prodigieuse? Pouvait-on espérer une détente, escompter que, dans la violente campagne du Constitutionnel et du Courrier^ le peuple séparerait lui-même la vérité de l'erreur ?
Les masses n'étaient certainement pas aussi prévenues contre la monarchie légitime, en 1820, qu'elles le seront en 1828 ou 1829. Lors du sacre de Charles X, il s'était manifesté une explosion de sentiments loyalistes. Le roi y avait répondu par des actes, car, après le décret d'amnistie, on ne comptait plus que 18 détenus pour crimes et délits politiques'. Mais la force de la presse se révélait chaque jour plus grande. On lisait avidement les journaux; les plus minimes incidents étaient commentés, discutés, avec violence, dans les réunions publiques.
' Annuaire historique , iSaS.
S'attaquer au Constitutionnel et au Courrier^ c'était jeter de l'huile sur le feu, accroître formidablement l'influence de deux organes qui, absous quelques semaines plus tard par les tribunaux, allaient reprendre triomphants une tactique dont ils avaient pu déjà constater l'immense succès.
Quelques mois plus tôt, à la veille de la mort de Louis XVIII, le gouvernement avait pris contre la presse, certaines mesures, dont le ministre des Affaires Etrangères expliquait ainsi les motifs aux ambassadeurs du roi ' : « Vous avez pu remarquer... le rétablissement de la censure sur les journaux et ouvrages périodiques qui reparaissent à jour fixe ou à des époques irrégulières et indéterminées... Le gouvernement n'avait sans doute pas à craindre une opposition directe contre le système monarchique qui est maintenu par l'intérêt, par la nécessité, par la triste épreuve que l'on a faite d'institutions contraires, par l'attachement des sujets du Roi envers Sa Majesté et son auguste famille.
Mais en paraissant respecter hautement les principes de notre ordre social, on cherche, par esprit de parti, à en miner insidieusement
• Aff. élr., fonds France, n° 52i.
les appuis; on attaque les formes de nos institutions; on voudrait introduire la discorde dans le camp des royalistes eux-mêmes , et cette désunion, si elle venait à s'établir, rendrait plus de confiance aux ennemis de l'ordre public et de toutes les saines doctrines. C'est par là que la Révolution avait été autrefois préparée; on n'avait pas d'abord heurté les principes delà monarchie, mais on en discréditait les formes ; on essayait de lui retirer l'appui de l'opinion, et entraîné plus loin qu'on ne pensait par le mouvement qu'on avait imprimé aux esprits, on exposait l'État à des secousses nouvelles et on en précipitait la ruine !
Ces funestes effets, dont le gouvernement doit prévenir le retour, furent surtout amenés par la licence des journaux, par cette facilité d'offrir chaque jour à un nombre illimité de lecteurs tous les aliments propres à nourrir leurs passions et à les exalter davantage.
La mesure de surveillance et de répression que vient d'adopter le gouvernement, mettra un terme à cette tentative ; elle rassurera tous les amis de l'ordre ; elle doit même être vue avec satisfaction par les gouvernements étrangers qui pourraient avoir quelquefois à se
plaindre de la licence des journaux, ot qui avaient aussi à redouter la propagation de quelques doctrines antisociales ».
Charles X, en sorte de don de joyeux avènement avait supprimé la censure. Pourtant, devant l'éloquence des faits dont la France entière allait prochainement être le témoin, il semble qu'il faille désapprouver ces poursuites si inopportunes.
L'avocat général de Broë occupait le siège du ministère public. Son argumentation fut documentée et serrée. Il signalait la tactique des prétendus réformateurs « qui ne veulent que détruire », la conspiration du silence qu'ils avaient organisée autour des actes de dévouement infatigable des membres du clergé, et le fracas dont on « entourait une imprudence, une maladresse, un excès de zèle, de leur part ».
Abordant ensuite la question des attaques directes contre la religion et ses ministres, Broë en montrait l'extrême perfidie, puisqu'on s'attachait à les ranger tous sous la bannière des Jésuites, se servant de la suspicion que ce nom inspirait aux foules : « Que sous les expressions de jésuitisme ou d'ultramontanisme, on attaque, on déchire la religion ellemême, s'écriait-il, que tout prêtre soit un
jésuite, tout homme pieux un ultramontain, un membre de la Congrégation, qu'à l'aide de ces dénominations, on cherche à flétrir, à rendre odieux tout ce qui tient à la religion de l'Etat, ce n'est plus là user d'un droit, c'est violer la loi ». A Tappui de ces arguments, l'avocat général faisait passer sous les yeux des juges plus de trente-quatre articles publiés en l'espace de trois mois à peine par le ConS' titutioniiel et en réfutait le contenu avec la plus minutieuse exactitude. Tantôt cet organe s'en prenait à un livre pieux qu'il présentait comme « contenant un exposé complet des combinaisons les plus monstrueuses de la débauche », cherchant ainsi à faire peser sur le clergé le grave reproche d'immoralité ; tantôt il dénaturait les actes des ministres de la religion. « Une accusation déplorable, depuis déclarée telle par deux jugements, a été portée à Rouen contre un ministre des autels qui n'avait d'autre tort que son zèle ». Broë insistait justement sur le danger qu'il y avait à frapper par « d'affreux tableaux des imaginations toujours trop promptes à accepter les préventions et à généraliser les idées du mal ».
Quoi de plus propre, en effet, à séduire les foules avides d'histoires scandaleuses, que
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ces récits extraordinaires inventés de toutes pièces dans les bureaux du Constitutionnel et du Courrier!
Broë, continuant son réquisitoire, examinait le reproche de fiscalité dirigé contre les missionnaires et s'élevait avec vigueur contre l'un des articles du Constitutionnel. « Une mission a eu lieu à Besançon en janvier iSaS. Groiriez-vous que cette mission a fait tomber le commerce et diminué considérablement les produits de l'octroi ? Vous ne devineriez pas pourquoi? C'est à cause de l'argent employé pour prix de ses chaises, croix, médailles, etc.
Si la question du procès était de savoir ce qu'ont rapporté la location des chaises à Besançon, la vente de tous les objets dont on parle, enfin les dons de ces grandes maisons (qui, probablement, étaient bien libres de ne pas donner), nous détruirions facilement tous les calculs du Constitutionnel ; et même, quant à l'octroi (ce sur quoi existent des documents authentiques), nous montrerions que loin de diminuer, depuis la mission, les produits en ont augmenté...
Mais, ce serait traiter sérieusement une dérision et nous nous contenterons de dire que, quand bien même il serait vrai que le
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commerce et les produits de Foctroi fussent tombés à Besançon, en rendre responsable une mission, c'est évidemment s'égarer par le désir acharné de faire retomber tout sur ce qui tient à la religion ».
Broë énumérait d'autres articles et les accuse de « fausseté ».
Une agitation indescriptible s'était élevée dans les groupes libéraux qui reprochaient au curé de Nérac d'avoir pris possession d'un temple protestant. L'avocat général produisait, sur ce point, les dénégations formelles du sous-préfet et du pasteur président du Consistoire de cette ville. Il réfutait d'autres articles du Courrier démontrant, « à l'aide du registre de la mairie, que cet organe a prétendu à tort que, sur 17 décès, deux défunts seulement avaient été présentés à l'Eglise; tous les décédés ont reçu les derniers sacrements.
... Le journal incriminé voulait présenter la religion comme cherchant à tout envahir. La pénible situation des aliénés, dans les départements, porte-t-elle des religieux anciennement attachés à la charité, à se réunir dans un but pieux? le Courrier dénature leurs prospectus et les présente comme voulant reprendre leurs anciens établissements, en
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annonçant que, dans quinze jours, l'hospice de Gharenton sera rentré dans leurs mains. Nous joignons ici ce prospectus; vous verrez que les religieux qu'on accuse, annoncent le projet de se dévouer aux malheureux de tous les rangs, et même de toutes les religions^ circonstances que le Courrier a eu grand soin de passer sous silence...
Viennent ensuite les attaques contre les missionnaires du mont Valérien, et l'on se plaît à travestir leurs prospectus, qui, depuis deux ans, circulentsans reproches. Le Courrier^ s'emparant d'un projet de retraite pour les hommes, feint de croire que l'on veut réunir dans des jardins délicieux des souscripteurs des deux sexes... »
L'avocat général concluait : « Ce que vous avez à juger, Messieurs, ce n'est pas un délit spécial, c'est l'esprit de cette succession d'articles... Qui mieux que vous peut sentir l'importance de la haute attribution que met <3ntre vos mains la police des journaux? Au point où en est arrivé, en France, l'art d'écrire, il n'y a guère d'attaques qu'un écrivain habile ne puisse colorer, de manière à échapper à la loi correctionnelle, en faisant tout le mal qu'il veut faire. Et que sera-ce si, tenant à sa disposition des milliers de lecteurs quotidiens,
il peut, à son aise, préparer, diriger, pervertir les esprits. Oui, la loi a été sage lorsqu'elle nous a confié un pouvoir qui s'étend au delà de nos pouvoirs ordinaires. Elle a placé le remède à côté du mal. Ce mal est grand lorsque c'est à la base même de l'édifice social qu'on s'en prend... '■ »
Les arguments que Dupin et Mérilhou, avocats du Constitutionnel et du Courrier, opposaient à ceux de l'avocat général ne constituaient ni une réplique sérieuse, ni, à plus forte raison, une infirmation.
Reconnaissant implicitement l'inexactitude de beaucoup de faits produits par ces organes, ils ne craignaient pas d'avancer que « s'il fallait détruire un journal parce qu'il ne cite pas de faits toujours exacts, il faudrait réduire les journaux à la Gazette des tribu' naux ». N'était-ce pas l'aveu de la fausseté de la plupart des allégations mises en cause? Dupin citait bien certains exemples d'esprit ultramontain imputables au clergé, mais, sans répondre catégoriquement aux assertions de Broë sur les tendances calomniatrices de la grande majorité des accusations portées
^ Pour les diverses phases de ce procès et les plaidoiries, voiries journaux de l'époque (novembre et décembre tSaS).
contre lui. Mais l'avocat général n'avait l'ait aucune difficulté pour reconnaître l'intolérance de quelques ecclésiastiques, particulièrement dans leurs appréciations sur la charte, relevées en termes virulents par Dupin. De là à généraliser, à englober tout le clergé dans une même réprobation, il y avait un véritable abîme; cet abîme, les libéraux le franchirent !
Quant aux refus de sépultures chrétiennes que ne cessait de dénoncer le Constitutionnel et que Dupin mentionnait, on pourrait en faire justice par de nombreux articles, tels que le suivant : « le Maréchal de camp, Bouvet vient d'être tué en duel dans la forêt de Fontainebleau. Le curé de la ville ne l'ayant pas admis aux honneurs de l'Eglise le corps a été conduit au lieu de la sépulture par un commissaire de police et quatre gendarmes, suivis d'une foule nombreuse qui a paru mécontente des refus du clergé ' w.
Dupin et Merilhou transportaient habilement la lutte sur un autre terrain, où se retrancheront jusqu'en 1829, les libéraux, comme dans une forteresse inébranlable d'où parti-
^ Annuaire historique, février iSaS.
ront tous les coups : le péril des libertés de l'Eglise gallicane.
Broë, dans sa réponse, soulignait la tactique de la défense « entraînée par le vice de son système et forcée de se placer sans cesse à côté du procès ». Et il concluait par cet impressionnant tableau : « C'est pour défendre ces libertés qu'on accuse calomnieusement des prêtres, qu'on ne nomme pas, de refuser de faire faire la première communion aux enfants des écoles mutuelles, d'exclure des secours de la charité des parents malheureux qui y envoient leurs enfants, d'effrayer les uns par la terreur de la persécution et de subjuguer les autres par la misère, la faim et toutes les horreurs! C'est pour défendre ces libertés qu'on se plaît à montrer d'autres prêtres comme colportant des boutiques ambulantes, faisant le commerce en prêchant contre les négociants, vendant des petits livres à deux sous et où la licence des expressions révolte la pudeur timide et ne blesse pas moins la chasteté du cœur que celle du langage, n'aimant que des caravanes mondaines, une vie aventureuse, des dîners somptueux, des prédications nocturnes où l'on réunit dans de mystérieuses chapelles des jeunes filles, des femmes, où l'on se livre aux élans d'une ardeur équi-
voque ! C'est pour défendre les libertés de l'Église gallicane qu'on présente mensongèrement les écoles chrétiennes comme pesant surle peuple par l'impôt, et les écoles mutuelles comme dépouillées même des dons volontaires, quand c'est précisément le contraire qui est vrai!... C'est pour défendre ces libertés, qu'on s'inquiète du passage à Nantes d'un capucin qui s'y embarque; qu'on dénonce la fortune colossable de ces trappistes de La Meilleraye, dont le pays se passerait bien, quand une province entière est fertilisée, enseignée, secourue par eux ! C'est pour défendre ces libertés, qu'on signale calomnieusement les curés de campagne comme percevant la redevance d'autrefois à la manière turque, au moyen d'avanies ; puis les diamants, les pierreries d'or, les précieuses dentelles, les équipages des épiscopats, dont vous connaissez le traitement; puis les palais, les cellules des religieuses resplendissants d'or, de diamants, d'élégantes broderies! c'est pour défendre nos libertés gallicanes qu'on publie cette gazette ecclésiastique dans laquelle on s'interpose encore dans l'administration de la communion, où Ton diffame indignement un curé voisin de Paris, qu'on ne nomme pas, où l'on invente à Châlons des quêtes ridicules qui
n'ont pas existé ! C'est pour défendre ces libertés qu'on impute calomnieusement à Tévêque de Moulins des instructions qu'il n'a pas données, qu'on parodie les paroles de l'évèque de Perpignan à des hommes qui ne se découvraient pas devant la croix, qu'on tronque la circulaire de l'évèque de Châlons et, qu'à propos d'une mesure pour des livres d'écoles, on le présente comme ne reconnaissant ni l'existence des lois, ni les droits du pouvoir exécutif. C'est pour défendre les libertés de l'Eglise gallicane qu'on se scandalise si un curé va deux fois chez l'un de ses paroissiens pour l'engagera remplir ses devoirs de catholique... C'est pour défendre les libertés de l'Eglise gallicane enfin, qu'on excite à abjurer la religion de cette Église, tantôt par l'exemple de toute la population de la commune, tantôt par d'autres exemples particuliers... Quel homme sincère peut nier le mal que font ces déclarations, ces mensonges quotidiens transportés chaque jour et adoptés sans contrôle jusqu'au fond du dernier village » \
Efforts impuissants, car la Cour Royale acquitta le Constitutionnel et le Courrier
^ La Quotidienne (décembre 1823).
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auxquels les juges recommandaienl pourtant d'être plus « circonspects^ ».
Cette sentence d'absolution eut un immense retentissement. Aux yeux de la France, elle était à la fois un échec pour les ultras et une victoire du parti libéral qui en recevait une impulsion nouvelle. Les moindres actes du clergé furent, dès cette époque, surveillés plus étroitement encore. Toute soutane était un point de mire "•
^ L'arrêt visant le Constitutionnel était : c Considérant que si plusieurs des articles incriminés contiennent des expressions et même des phrases inconvenantes et répréhensibles dans des matières aussi graves, l'esprit résultant de l'ensemble de ces articles n'est pas de nature à porter atteinte au respect dû à la religion de l'Etat.
Considérant que ce n'est ni manquer à cette religion, ni abuser de la liberté de la presse que de discuter et combattre l'introduction et l'établissement dans le royaume de toute association non autorisée par les lois, que de signaler soit des actes notoirement constants qui offensent la religion et même les moeurs, soit les excès et les dangers non moins certains qui menaceraient tout à la fois l'indépendance de la monarchie, la souveraineté du roi et les libertés publiques garanties par la charte constitutionnelle et par la déclaration du clergé de France de 1682, déclaration toujours reconnue et proclamée loi d'Etat.
Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer la suspension requise et néanmoins enjoint aux éditeurs et rédacteurs du Constitutionnel d'être plus circonspects. Sans -dépens.
^ « On fait grand bruit dans le clan libéral de ce qu'un
Beaucoup estimèrent que la « magistrature, venait de sauver la liberté des cultes et celle de la France elle-même, de la domination cléricale ' ». Les journaux révolutionnaires ne manquaient pas de dire que la jurisprudence des Cours Royales répandait la lumière dans les esprits et dans les consciences. Le clergé était consterné.
11 considérait l'arrêt de la Cour comme Tune des atteintes les plus fortes qu'il eût reçues depuis la Restauration, un nouvel encouragement à l'impiété glorifiée. Quelques prélats adressèrent au Roilui-même des lettres dans lesquelles ils se plaignaient « des attaques renouvelées contre eux comme étant le prélude d'une persécution nouvelle ». Ils « désavouaient » d'ailleurs la doctrine qu'on
jeune ecclésiastique ait, vers la fin d'un prône, parlé contre la licence de la presse, dit un mot « d'une société qui se tait » et des libertés de l'Eglise gallicane si mal comprises par la plupart de ceux qui les mettent en avant. Il tut déféré à son supérieur et il fut question de le traduire en justice. On a cependant reconnu qu'il n y avait pas lieu de faire tant de bruit et que M. L... ne s'était pas écarté des convenances. Ainsi, on aurait pu voir dans la même semaine des journalistes acquittés pour une série d'articles et un prêtre condamné pour quelques phrases. )) La Quotidienne, ■29 décembre 1825.
^ Annuaire historique (iSaS).
leur supposait sur la confusion des puissances spirituelle et temporelle, maximes qui furent ensuite rédigées en forme de déclaration signée par la plupart des prélats \
Une circonstance vint bientôt donner la note exacte du sentiment public. Les obsèques du général Foy furent le prétexte d'une manifestation saisissante.
Depuis qu'il siégeait à la Chambre, Foy s'était signalé par la véhémence de son opposition aux mesures d'amélioration du sort du clergé. Ses funérailles devaient être inoubliables. La jeunesse libérale y assista en foule. « Cent mille hommes suivirent silencieusement'^)).
La souscription nationale ouverte pourassurer l'existence des enfants du général, atteignit un million. Ce fut le premier exemple donné en France de la munificence d'un parti qui avait désormais dénombré ses forces avec orgueil.
« Le mouvement d'opinion qu'amène cet événement est bien remarquable. Cela et l'acquittement du Constitutionnel semblent in-
' Annuaire historique (iSaS).
- Le duchesse de Broglie à Barante, 7 décembre i8a5 [Archives de Barante).
diquer que nous sommes bien plus forts que nous ne croyons ».
La duchesse de Broglie, qui écrivait le 7 décembre 1826, ces lignes à Barante ', était protestante, mais sans passion religieuse. Son idéal n'était pas exclusivement terrestre. Elle avait les sentiments les plus élevés, une grande noblesse de caractère, le mépris de l'exagération.
Bien que le clergé eût présidé aux obsèques de Foy, on les avait néanmoins enveloppées d'une atmosphère de sourde hostilité religieuse qui avait profondément choqué la duchesse. Elle y avait vu un hommage rendu à un membre éminent du parti libéral avancé, mais surtout, aux principes qu'il incarnait. Aussi s'était-elle attristée de ces démonstrations, de cette splendeur profane dont on avait voulu entourer la mort : « ... Cette scène est un bizarre mélange de beauté et de ridicule. La foule est sincère, grave, émue, mais tous ceux qui se sont mis en avant ont été bien vaniteux, bien secs... Gela caractérise bien ce que c'est que Paris ". » Et cette lettre se terminait par ces réflexions d'une si haute
' Archi\-es de Barante.
- Idem.
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portée philosophique, révélant une âme dédaigneuse des pompes mondaines, surtout lorsqu'elles se déploient sur un cadavre: « Quelle triste chose que cette absolue absence de toute émotion religieuse, quel singulier phénomène que ce respect des morts, ce souvenir sérieux, tous ces sentiments de créatures immortelles sans doute , avec cette volonté de s'arrêter à ce monde pourtant qui croule en poussière devant leurs yeux*... ».
La fin de Tannée 1825 marque encore un pas dans la voie de l'affaiblissement du pouvoir royal.
Il existait certes, dans le pays, des tendances religieuses. La promotion des nouveaux évéques avait été pour les populations une occasion de leur marquer des sentiments dont ils se félicitaient publiquement. Parmi eux, l'évèque de Beauvais eut à se réjouir de l'empressement du public à accueillir son installation ■.
Mais, malgré ces réveils de Topinion, un malaise étreint la France ! La monarchie va se débattre impuissante au milieu des partis,
^ ArchU'es de Baranle.
^ La Quotidienne, mai iSio.
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accunuilant les fautes politiques, faisant aux libéraux des concessions excessives au point de vue religieux, mais qu'ils jugeront toujours insuffisantes, exigeant d'autant plus qu'on leur accordera davantage !
CHAPITRE III
Les incidents qui avaient marqué la conclusion du Concordat de 1816 et les négociations avec le Vatican, lors de la discussion de la loi sur les sièges épiscopaux, ne pouvaient laisser subsister aucun doute sur la volonté de Louis XVIII de soumettre à un contrôle rigoureux les rapports du Pape avec le clergé et les catholiques du royaume^
Charles X et ses ministres agiront de même. Les premières difficultés se produisirent lors du jubilé qui s'ouvrit à Rome en 1826. Le Pape, à cette occasion, devait publier une bulle « pour annoncer cette grande solennité " », un bref visant la célébration en
' Voir t. I, pages iio et suivantes.
- Aff. élr., fonds Rome, n° 9^9.
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France d'un jubilé parliculier, enfin une lettre encyclique aux évêques, comme il était toujours de coutume en pareille circonstance.
A cette heure, le Gouvernement français redoutait plus que jamais dans les paroles du Saint-Siège la moindre allusion pouvant servir de prétexte aux libéraux et placer le Roi et son entourage en présence d'embarras inextricables.
Aussi, avait-il demandé communication préalable du projet de bulle.
Rome se montra surprise et froissée : « 11 serait facile, écrivait, le 19 novembre iSaS, Damas, ministre des Affaires étrangères, au duc de Laval, de citer plusieurs exemples de bulles de jubilé qui n'ont point été publiées dans le royaume, ou qui n'y ont été admises, qu'après avoir été réformées par le Pape. La communication que nous avons désirée était une démarche combinée dans l'intérêt du Saint-Siège et dans le nôtre... Sans insister davantage... vous pourrez, Monsieur le Duc, rappeler au ministère de Sa Sainteté les motifs qui nous l'avaient fait demander... ' ».
^ Aff. étr.y fonds Rome, n" 959.
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En supposant, d'ailleurs que le délai qui devait s'écouler jusqu'à la publication du jubilé fût trop court pour permettre une pareille communication à Paris même, Damas demandait tout au moins, qu'elle pût être faite au duc de Laval, garantie suffisante à ses yeux.
Notre ambassadeur s'y employait habilement. Les relations amicales qu'il entretenait avec de hautes personnalités du Vatican lui avaient déjà permis de savoir que « la bulle et le bref seraient rédigés avec toutes les conditions essentielles à leur publication en France^ », mais il n'en était pas de même de la lettre encyclique. Nous savons l'anxiété qu'inspirait au Pape le développement des sociétés secrètes qui, cherchant à enserrer tous les pays d'un vaste réseau, avaient déclaré à la religion catholique une guerre sans merci. Aussi Léon XII avait-il voulu « faire entrer dans la lettre encyclique aux Evêques, la bulle d'anathème qu'il s'était proposé de fulminer contre les sociétés secrètes S).
Pour frapper les esprits, le Pape s'exprimait à cet égard en un langage « excessivement
^ Aff. étr., fonds Rome, n*^ 939.
énergique et violent^ ». Le Cardinal Secrétaire d'Etat, (f esprit lent mais toujours juste », était intervenu lors du conseil des cardinaux chargés delà rédaction de la bulle. Entérines modérés, mais fermes, il en avait signalé les dangers, mais s'était heurté à la résistance « de la majorité des zeianti. C'est de l'huile sur le feu, avait-il dit' ».
Laval avait alors multiplié ses instances auprès du cardinal délia Somaglia en vue de faire supprimer « tout ce qui avait trait aux sociétés secrètes », et il annonçait même son intention de demander une audience au pape, en cas d'insuccès des démarches du secrétaire d'Etat : « Les dernières circonstances qui donnent tant d'audace à la liberté de la presse et de force aux ennemis de notre religion ont agi déjà sur l'esprit du secrétaire d'État et je ferai usage des mêmes arguments pour convaincre le Pape de la nécessité d'un concert intime entre le Saint-Siège et le gouvernement du Roi, dans une situation si difficile ^ ».
' Aff. étr., fonds Rome, n'^ 939.
2 Idem. Le duc de Laval à Damas. Aff. étr., fonds Rome, n° 959.
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Pendant quelques jours, les préoccupations de Laval furent vives. Qu'adviendrait-il, en effet, si à Paris, on soulevait des objections sur la lettre encyclique ? Ne serait-ce pas susciter un conflit plus aigu encore entre les catholiques et leurs adversaires, les premiers accusant les seconds d'avoir, par leur pression sur le gouvernement, arrêté la publication d'un document pontifical ?
Aussi, notre ambassadeur mettait-il tout en œuvre pour agir sur le pape, non seulement par le secrétaire d'Etat, mais encore par d'autres cardinaux influents. Laval se reposait avec confiance sur la sagesse de Léon XII, que son constant souci du développement de la religion en France guiderait toujours au mieux dans la conduite des intérêts spirituels des catholiques.
Son espoir ne devait point être déçu. Dans les derniers jours de décembre iSaS, il recevait un message du cardinal délia Somaglia, avec le texte de l'encyclique « ne contenant aucune nouvelle foudre contre les sociétés secrètes ' ».
Charles X s'était montré satisfait des modifications consenties par le pape. Examinée
^ Aff. clr., fonds Rome, u'^ gSg.
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aussitôt parle Conseil d'Etat \ la lettre fut approuvée, et les évêques devaient en être saisis lorsqu'on apprit que le nonce apostolique, dérogeant aux usages, leur avait communiqué directement ce document. Déjà, certains libéraux protestaient contre un acte qu'ils jugeaient attentatoire aux droits du gouvernement, et les échos de leur mécontentement montaient jusqu'au trône.
Il importait d'autant plus d'y couper court, que des faits semblables avaient déjà été reprochés au précédent nonce. Aussi Damas écrivait-il à Laval : « Vous voudrez bien en prendre occasion de faire des représentations au Saint- Siège... La transmission que Mgr Macchi vient de faire aux évêques est une irrégularité de la même nature. Il est vrai que cette transmission n'a eu lieu de sa part qu'après l'approbation et l'examen des actes du jubilé par le Conseil d'État. Mais elle n'en paraît pas moins blesser les principes et les droits du gouvernement et nous ne pouvons tolérer entre le clergé de France et le nonce aposto-
^ L'examen des lettres encycliques par cette assemblée constituait une véritable innovation. Sous l'ancien régime, celles-ci n'étaient pas soumises au Parlement, remplacé depuis lors par le Conseil d'Etat pour la vérilication des actes du Saint-Siège.
lique d'autres communications que celles qui ont trait aux procès d'information des évoques *.,. »
Une fois de plus, Léon XII accéda à ces désirs et le nonce reçut de nouvelles instructions sur la prudence qu'il aurait à observer à l'avenir dans ses rapports avec le clergé. Cette démarche fut agréable à Damas qui le témoigna ainsi à notre ambassadeur à Rome : « Le pape, a apprécié, avec l'esprit de rectitude et de sagesse qui le distingue, les représentations que vous aviez été chargé de faire sur l'irrégularité des dernières communications du nonce avec les évéques du royaume. Si le Saint Père n'a pas cru devoir désapprouver en principe cette correspondance directe, il a du moins senti les inconvénients qu'elle pourrait entraîner et Sa Majesté lui sait gré de l'assurance qu'il a donnée, que la communication dont nous avions à nous plaindre ne se renouvellerait pas. Il est toujours facile de s'entendre lorsque, de part et d'autre, se montre un véritable esprit de franchise et de modération" ».
Le Pape ne se départait pas d'ailleurs à
'■ A/f. étr., fonds Rome, n" 960 - Idem.
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l'égard du Roi d'une attitude pleine de cordialité. Il semblait qu'entre Rome et la France régnât une entière conformité de vues, affermie par la conciliation naturelle de Léon XII pour tout ce qui regardait TËglise de France, si chère à son cœur.
Dans une audience à Laval, au début de l'année 1826, Léon XII s'était longuement étendu sur la partie du récent discours de la couronne, visant la licence effrénée de la presse. Au camp libéral, une nouvelle effervescence se manifestait par la diffusion de journaux et publications hostiles à l'idée religieuse . Une sorte d'émulation régnait à cet égard entre certains éditeurs ; de leurs officines s'échappent dans toutes les directions une formidable gerbe d'écrits licencieux, qui franchissent même nos frontières*.
^ A l'ouverture du jubilé, à Londres, en 1826, le vicaire apostolique ne manqua pas de faire allusion à la licence de très nombreux écrits : « Vous devez sentir, N. T. G. F. que l'intégrité de votre foi et la pureté de vos mœurs sont exposées à un grand danger par cet esprit général d'incrédulité et d'immoralité qui se répand dans la nation. Quels principes irréligieux et totalement subversifs de la loi divine, ne se tiouvent pas soutenus et préconisés dans le nombre immense d'écrits dont le pays est inondé». (Artaud, Vie de Léon XII).
La Cour de Rome était anxieuse. Elle craignait qu'en France, les âmes, touchées par le scepticisme du siècle, ne fussent pas assez fortes pour résister à d'aussi trompeuses doctrines. Ce n'est pas seulement à Rome que Léon XII et les cardinaux suivaient avec efl'roi les progrès de l'impiété. En France, d'illustres voix exhalaient aussi leur douleur. A Lyon, Tarchevêque d'Amasie, administrateur du diocèse, voit s'élever « un déluge d'impiété qui inonde le royaume ». 11 déplore « les morts prématurées dans le sacerdoce '■ ». L'archevêque de Paris, à l'occasion du carême de 1826, dénonce aux fidèles « le poison des écrits pernicieux". Est-il possible, dit-il, de surmonter le mal » ? L'évêque de Dijon n'est pas moins angoissé quand il parle des écrits incendiaires « assaisonnés d'atroces calomnies^ ».
Le langage des évêques de Chartres, Strasbourg, Limoges, Meaux, Orléans, Troyes, de l'évêque du Puy, de Mgr Frayssinous luimême est identique et se retrouve dans un grand nombre d'autres mandements s'élevant
^ Gazelle uniyerselle de Lyon (février 1826). - Idem. [Bibliolhèque de la ville de Lyon). ^ Idem.
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avec non moins d'énergie contre les excès « d'une liberté effrénée^ ».
Tous insistent sur les tendances de beaucoup de publications du jour, dont ils dévoilent les mensonges. Cet « accord de Tépiscopat disséminé ^ », cette union de sentiments de tant d'évêques sont concluants. Ne sontils pas un témoignage de la plus haute portée dans les discussions passionnées de cette époque troublée ? Le calme, la modération de Tépiscopat français en présence de l'acharnement des libéraux, forment une belle page de son histoire. Pendant ce temps, avec l'impunité, croît l'audace de cette littérature subversive.
Onlit3i\idement\si Bibliothèque du XIX^ siècle « qui se charge, en cent volumes tirés à 6.000 exemplaires, de refaire pour la jeunesse toute la morale, toute la science, toute Thistoire, qui annonce un dictionnaire des droits et des devoirs, un traité de morale et une théorie des vertus civiques^ ». A Paris, dans les cabinets de lecture se pressent des hommes, des femmes et même des jeunes
^ Gazette universelle de Lyon (mars 1826).
2 Idem.
^ Idem (février 1826).
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filles de conditions les plus diverses pour s'y nourrir de lectures malsaines.
Il s'en suit un tourment indéfinissable ; l'homme est aux prises avec la lutte intérieure la plus terrible ; il doute de tout, des vérités éternelles qu'on lui a jadis enseignées et des principes nouveaux qu'il a puisés dans cette littérature. Cette maladie morale n'a trop souvent pour effet que le suicide.
Les journaux de toutes nuances s'épouvantent de cette folie qui devient presque épidémique, que les jeunes gens envisagent avec un sang-froid effrayant; « en moins de huit ans, 2.808 suicides ont ensanglanté Paris ^ )).
Quant aux mœurs, sans être aussi dissolues qu'à l'époque du Directoire, elles méritent cependant d'être sévèrement critiquées.
Le Courrier français présentait ce tableau très significatif : en février 1826, sur une population de dix mille habitants, on relevait annuellement, en moyenne, 789 mariages et 3i4 naissances contre 862 et 388 avant la Révolution. Les naissances illégitimes sont en proportion triple de ce qu'elles étaient en 1780. A Paris seulement, sur 22.000 naissances an-
* Gazelle universelle de Lyon (février 1826).
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nuelles, on en compte 7.000 illégitimes ; avec une franchise d'autant plus louable qu'elle était rare, Forgane libéral ajoutait : « Ce résultat prête à de belles déclamations sur l'irréligion et la corruption de la génération actuelle' ». C'était un aveu de l'affaissement de l'esprit moral. Et pourtant la question religieuse va servir de base à tous les assauts concertés pour la chute de Villèle. Elle va dominer les discussions des clubs, les débats des Chambres, devenir l'unique sujet de polémiques brûlantes où les libéraux perdront toute mesure; partout ils verront surgir un prêtre ou un jésuite, comme si l'état de dénuement du clergé lui permettait d'autre occupation que celle de se consacrer humblement au salut des âmes, lourde charge à cette heure!... Il est vrai que le zèle ultramontain de quelques-uns de ses membres, parmi les plus jeunes, — Mgr Frayssinous l'avouait à la tribune de la Chambre — était évident. Ils s'employaient avec plus de chaleur que de prudence à relever les ruines amoncelées de tous côtés ; ils ne formaient qu'une exception et pourtant leurs
^ Extraits du Courrier cités en février 1826 par la Gazette universelle de Lyon.
io6 L.V FRANCE MORALE ET RELIGIEUSE
actes laissaient dans la société une trace sérieuse.
C'est à cette fraction minime que faisait allusion Barante lorsque, généralisant ce reproche, il écrivait quelques mois plus lard à M"* Anisson du Perron^ : « 11 me parait en gros que ce pays, qui n'est pas exigeant s'arrangerait encore tant bien que mal, de M. de Villèle, mais que le clergé ne peut pas s'arranger du pays tel qu'il est ; les gens qui brigandent dans la faction ecclésiastique sont actifs et stupides. Jusqu'à quel point cédera-t-on à leurs sottises? Voilà la question " )).
i Archives de Barante. (Lettre du 26 août 1826.) 2 Certaines publications religieuses, mieux intentionnées qu'opportunes, prêtaient à de justes critiques. Tel, le Catéchisme du sens commun, de l'abbé Rohrbacher, supérieur des missionnaires de Nancy, cité par Dupin dans sa défense du Constitutionnel, et qui contenait ces passages : — Chapitre xix. — Que répondriez-vous à cette question : Un souverain temporel peut-il faire de la religion une loi politique pour ses sujets ?
R. Pour faire trouver la réponse à tout le monde, je distinguerai les divers sens de cette question. S'agit-il de la religion catholique, elle veut dire : un souverain temporel peut-il faire du sens commun une loi politique pour ses sujets ; autrement, peut-il faire à ses sujets une loi d'être raisonnable ? S'agit-il, au contraire, d'une hérésie, la même demande signifie : un souverain temporel peut-il, d'une opinion contraire au sens commun, faire une loi à
Le mouvement ultramontain avait été soulevé par les écrits de Tabbé de La Mennais.
ses sujets ; autrement, peut-il faire à ses sujets une loi d'être fous ?
D. Que pensez-vous de cette proposition : un gouvernement doit une égale protection à toutes les religions ?
R. A mon avis, cela veut dire : un gouvernement doit la même protection à la folie qu'à la raison ; dans son instruction publique, il doit autant favoriser la propagation de la folie que l'enseignement du bon sens.
D. Quelle conduite un gouvernement doit-il tenir, selon vous, à l'égard de ceux qui ne suivent pas le sens commun en matière de religion ?
R. La même conduite qu'à l'égard de ceux qui sont aliénés d'esprit : 1° chercher à les guérir : 2° si leur folie est dangereuse, les empêcher de nuire ; 3° si elle est contagieuse, les empêcher d'infecter les autres ». [Arch. nat. B. B. 3o, 243).
A la demande de la cour i-oyale de Paris, cette publication fut déposée au greffe par Dupin. « Un examen approfondi m'a fait penser, écrivait le 28 décembre iSiS, le procureur général au ministre des affaires ecclésiastiques, que, sous le rapport légal, cet écrit ne présentait pas un caractère tel qu'il dût être l'objet de poursuites judiciaires. Mais, en même temps, j'ai compris combien, en s immisçant dans la politique, en se servant d expressions peu mesurées et de comparaisons peu convenables, cet ouvrage sortait du caractère qui devait lui appartenir. V. G. reconnaîtra, comme moi, l'imprudence du mode de démonstration qui y est adopté et combien il importe, dans le temps où nous vivons, que les amis et surtout les ministres de la religion n'autorisent pas, par de semblables imprudences, les ennemis de l'autel et du trône à s'armer de prétextes qu ils sont toujours empressés à saisir.
Je transmets donc cet écrit à V.G. afin qu' Elle juge, tlans
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Cette âme ardente avait rôvé de rattacher plus étroitement encore l'Eglise de France à son chef suprême, et de renier les principes de la déclaration de 1682.
Jusqu'alors cette déclaration n'avait jamais été condamnée formellement par Rome qui l'avait cependant vue avec déplaisir. Sous l'ancien régime, la grande majorité des évoques l'avaient acceptée par déférence aux volontés du Roi et il en fut de même sous le premier Empire, les articles organiques, l'ayant catégoriquement érigée en principe.
Bonaparte y avait également rallié les anciens prêtres assermentés et les Jansénistes gallicans.
Au moyen âge, plusieurs théologiens — et non des moindres — soutenaient que le pape avait un pouvoir sur le temporel des rois ; les autres ne traitaient pas la question ou, pour
sa sagesse, si ce ne serait pas le cas de provoquer contre son auteur quelque mesure de discipline et aussi de faire en sorte que la distribution de cet ouvrage soit désormais arrêtée ! » [Arch. nat. BB, 3o, 243).
Sa diffusion ultérieure fut, en effet, interdite, mais l'abbé Rohrbacher protesta que le catéchisme iuci'iminé n'avait pas trait aux missions, que les enfants ne s'en servaient pas et que l'impression n'en avait eu lieu que sur l'insistance de Mgr Flaget, évêque de Bardstovvn (Etats- Unis). (Voir à ce sujet le Mémorial catholique de 1826.)
employer une expression plus spécialement adoptée, la traitaient par prétérition. En pratique, les papes n'ont jamais prétendu à une suprématie sur le pouvoir temporel des rois. Dans les questions mixtes, l'Église revendique une suprématie, mais elle n'use de ce droit qu'avec une extrême réserve et cherche toujours à s'entendre à l'amiable avec le pouvoir
La question de la supériorité du concile sur le Pape au point de vue dogmatique était beaucoup plus délicate. La doctrine de l'Église réprouvait cette théorie; aussi, en la préconisant, les rois et les évêques côtoyaient-ils une voie pleine de précipices, sans être pourtant hérétique, car elle n'avait été l'objet à Rome d'aucune condamnation formelle; quant à l'infaillibilité du Pape en matière spirituelle, elle n'était pas encore proclamée en 1826.
La Mennais, dans son ouvrage Sur La religion considérée clans ses rapports avec Vordre politique et civil attaquait les libertés de l'Église gallicane. Jetée dans la mêlée des partis comme un brandon de discorde, cette question pouvait entraîner en France une perturbation religieuse d'une incalculable
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gravité. Le but de La Mennais était-il de la précipiter, pour Taire ainsi naître une crise beaucoup plus grave que toutes celles ([ui avaient éclaté depuis 1814? L'opinion l'accusait.
La Cour Royale de Paris s'émut. « Quelques esprits s'échauffent et font au Ministère public le reproche de ne pas défendre les droits de la royauté ». Ainsi s'exprimait le Procureur général dans une lettre au Garde des sceaux'. Et il ajoutait : «Je ne serais pas surpris qu'après les vacances de Pâques, c^est-àdire dans la semaine prochaine, il n'y eût une dénonciation aux Chambres réunies et je dois avoir l'honneur de vous dire que si cette dénonciation est faite, tout présage qu'elle sera accueillie.
Convient-il au gouvernement du Roi, convient-il aux gens de Sa Majesté près les Cours, de laisser prendre dans une matière où, malheureusement, il est si évident que l'autorité royale est attaquée, l'initiative aux juges .^ La temporisation du ministère public en cette circonstance, vous le savez, n'a été ni approbation des blâmables doctrines de M. de La Mennais, ni timidité. Dans les matières qui
» Jrch. nat., B. B. "\ 243.
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intéressent si éminemment la paix publique, il a dû commencer par commettre sa conduite au gouvernement lui-même qui seul, par la haute connaissance qu'il a des choses et des personnes, peut juger l'opportunité d'une poursuite. Mais lorsque le mouvement des esprits en est arrivé dans la Cour Royale au point que, probablement, elle décidera d'ellemême la question. Sa Majesté jugera sans doute qu'il vaut mieux que l'initiative soit provoquée par les défenseurs naturels de la couronne ^ ».
Un certain nombre de juges nommés sous 1 Empire avaient encore l'esprit imbu de principes révolutionnaires ; d'autres se montraient tièdes à l'égard de la religion. Aussi, est-ce avec le sentiment exact de la situation que Bellart, requérant contre La Mennais des poursuites qu'il jugeait urgentes, appréciait ainsi cette mentalité : « Certainement tous les motifs de la sollicitude remarquée parmi les magistrats ne sont pas également purs. Chez un très petit nombre, c'est faction et si le ministre continue à se taire, ce sera opposition ; chez certains, c'est jansénisme; chez quelques-uns, c'est indignité qui
i Arch. nat., B. B. ■^o, 243.
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les poi'le à saisir tous les prétextes d'affaiblir les idées religieuses en paraissant n'en combattre que les exagérations. Chez tous les autres, c'est indignation sincère que leur inspirent les insoutenables doctrines de l'ultramontanisme. Je ne puis pas, Monseigneur, ne pas être douloureusement affecté de la nécessité de cette poursuite. C'est un malheur pour la religion dans ces temps d'indifférence trop générale pour les saintes lois que ces contradictions devant les tribunaux, de ses ministres, alors même qu'ils abusent de leur caractère sacré, mais je le crains bien, la tolérance ici ferait encore plus de mal que la répression' w.
Bellart analysait ensuite l'ouvrage de La ^Mennais. 11 déclarait ne pas vouloir entrer dans les critiques d'ensemble contre la déclaration de 1682, « car, il ne paraît pas démontré que la loi organique du Concordat de 1801, qui imposait au clergé l'obligation de professer et d'enseigner les quatre articles soit aujourd'hui obligatoire ' ».
Il s'attachait uniquement « à la censure dénigrante et très turbulente que fait l'au-
1 Arch. nat., B. B. ^o, 243.
- Idem.
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teur, de Tarticle premier, concernant Findépendance des couronnes dans Tordre politique et civil», et concluait en faisant valoir l'urgente nécessité de poursuivre La Mennais, parce qu'il voulait « créer une secte dans le parti religieux et allumer de nouvelles disputes dans l'Etat ^ ».
Mais il invoquait une autre considération tirée des écarts de la presse, reconnaissant ainsi le péril auquel elle exposait la religion et la monarchie : « De tous côtés, les ennemis de la religion catholique la représentent comme incompatible avec Texistence d'un ordre politique indépendant. C'est par ce genre d'attaques qu'ils lui font plus de tort dans le public et qu'ils finiront par en détacher le plus grand nombre, si on ne se hâte pas de réprimer leur licence. Mais comment réprimer la licence des uns sans réprimer celle d'un prêtre qui dit la même chose que les impies et qui dit plus qu'ils n'ont osé dire jusqu'à présent. Je ne sais pas qu'aucun des écrivains dont je parle ait présenté comme un dogme solennel de la religion catholique l'opinion qui soumet au Pape les couronnes dans les choses temporelles. M. de La Men-
1 Arck. nat., B. B. -\ 243.
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nais est le seul qui en fasse un article. Par là, il donne une force invincible aux préventions dont les incrédules ne cessent de remplir le public. 11 leur fait dire que ce n'est pas seulement le clergé, mais que c'est la religion elle-même qui, par la nature de ses croyances fondamentales, est incompatible avec l'indépendance du pouvoir civil * ».
Le conflit se circonscrivait bien, en apparence, dans la lutte des gallicans et des ultramontains, mais en réalité, il embrassait un champ beaucoup plus vaste.
11 s'agissait d'atteindre la religion catholique elle-même à travers Tultramontanisme, de la discréditer avec l'aide des révolutionnaires, et des impies. « Le but est bien marqué, c'est la ruine du catholicisme et l'établissement d'une religion nationale ^ » En 1826, les adversaires de la religion se grouperont sur ce terrain; en iSa^yet 28, ils changeront de tactique, et les petits séminaires dirigés par les Jésuites deviendront leur objectif jusqu'au jour où les fameuses ordonnances ecclésiastiques leur donneront une nouvelle satisfaction. Chaque année verra donc surgir un autre plan, presque
' Arch. nat.. B. B. «o^ 243.
- Quotidienne, août 1826.
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toujours triomphant, grâce aux concessions qu'obtenaient, sur le terrain religieux, les libéraux avancés.
Dans l'histoire religieuse de la France, cette période comptera parmi celles où les partis hostiles à la religion ont vu leurs exigences le plus fréquemment satisfaites. Et pourtant cette condescendance de la monarchie n'a pas empêché sa ruine. Les refus opposés aux injonctions des libéraux n'eussent fait que l'entraîner deux ou trois années plus tôt.
Si, dans le camp libéral, les poursuites contre La Mennais étaient généralement approuvées, il en était tout autrement de la part d'une foule d'ecclésiastiques dont l'attachement même aux doctrines de l'Eglise gallicane était notoire. Ils les déclaraient impolitiques et eussent préféré qu'on ne donnât pas un retentissement plus considérable à un ouvrage déjà appelé à servir de thème à tant de discussions. Barante le laissait entendre à Montlosier ^ : « La portion du clergé la moins ultramontaine blâme la poursuite de M. de La Mennais... il n'a aucun caractère public ; c'est un simple écrivain ; il est évidemment resté
' Archives de Barante. Lettre du i3 avril 1826.
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dans le ton et les limites d'une décente controverse ; le poursuivre, tandis qu'on récompense un archevêque qui a professé les mêmes doctrines, dans une lettre pastorale, est un procédé tout digne des inconséquences et des faiblesses ministérielles ».
Il paraît évident que La Mennais, que son esprit ardent avait entraîné beaucoup trop loin, était plutôt justiciable des tribunaux religieux. On lui appliquait un tout autre traitement qu'à Montlosier et à d'autres écrivains, dont les ouvrages ouvertement calomniateurs de la religion, restaient impunis.
Mais tel n'était point l'avis de la magistrature. Le procès s'ouvrit donc au milieu d'un véritable tumulte des esprits qu'augmentait encore la récente publication d'un ouvrage auquel l'autorité et la charge de Mgr Frayssinous, donnaient une portée considérable et où il soutenait, avec sa vigueur habituelle, les libertés de l'Eglise gallicane ^.
Berryer défendait La Mennais.
Pour réfuter les chefs d'accusation, il donna
* Mgr Frayssinous, concluant du silence du Pape au sujet de la déclaration de 1682 à une approbation sans réserves, avait été trop loin. Il le reconnut plus tard et confessa son erreur aux pieds de Grégoire XYI. (Voir Artaud. Vie de Léon XII.)
lecture des passages incriminés de l'ouvrage, dont il chercha à dégager le véritable sens, les analysant, les commentant pour s'écrier enfin : « Et c'est dans ces pages détachées qu'on a prétendu découvrir des germes de désordre... En ce moment où la société française est bouleversée parla plus effrayante tempête que le monde ait jamais vue, est agitée par les efforts mêmes qu'elle fait pour rentrer dans l'ordre et se replacer sur de solides fondements... un prêtre élève la voix... Est-il vrai que le prêtre qui rappelle au monde les salutaires leçons du passé soit un factieux et un rebelle » ?
Mais l'argument qui dominait la défense était : « en toute question de l'ordre religieux, l'autorité civile n'a pas le droit de juger )).
Quant à la prétention de considérer l'édit de 1682 comme loi du royaume, Berryer s'applique à démontrer qu'elle n'est justifiée « par aucun acte de notre législation ancienne ou nouvelle, qu'elle n'est appuyée d'aucune autorité contemporaine, qu'elle est inconciliable avec l'article de la Charte qui promet à tous les sujets du Roi la libre manifestation de leurs opinions... 11 n'existe aucune loi qui contraigne les juges civils à se constituer
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arbitre des questions de doctrine et de discipline religieuse... il n'existe aucune loi que M. de La Mennais ait violée ».
Après un rapide historique de Torigine des libertés de l'Eglise galli('ane, il constate (jue cette déclaration de 1682, « à peine connue des contemporains », devenait en quelque sorte, pour les besoins de la cause « la base de l'état social... Hélas, il le faut avouer, presque toujours les injustes entreprises des puissances civiles signalent les époques où parurent ces protestations solennelles contre les envahissements imputés à la puissance ecclésiastique ». Et, appliquant à l'état présent la parole de Bossuet : « Il n'y a rien dont on ne s'accommode pourvu qu'on soit ennemi du Pape et de Rome », il fait entrevoir, dans sa péroraison, quels seraient les résultats de la condamnation escomptée par les libéraux : « Mesurez l'effrayante carrière que vous allez ouvrir si vous faites triompher aujourd'hui une accusation qui semble n'être qu'un lâche sacrifice à des opinions ennemies, à des passions d'autant plus hautaines qu'elles sont moins raisonnables ».
En dépit de l'éloquence de Berryer, l'ouvrage de La Mennais fut condamné, comme on devait s'y attendre. La sentence ordonnait
donc la saisie du volume et la destruction des exemplaires. La Mennais devait, en outre, supporter les dépens.
Ce jugement fut considéré par les libéraux comme une victoire. Ils allaient obtenir une nouvelle et éclatante satisfaction.
Le bruit que faisait, en effet, la dispute entre gallicans et ultramontains avait impressionné les pouvoirs publics et la Religion considérée dans ses rapports avec V ordre politique et civil rendait plus aiguës encore ces irritantes discussions. L'épiscopat commençait à s'alarmer. Ne serait-il pas incriminé à nouveau si l'on arrivait à prouver qu'il partageait les idées de La Mennais ? Xe l'accuserait-on pas de les avoir inspirées ?
Quatorze évêques étaient alors réunis à Paris. Le lo avril 1826, le cardinal de Latil, archevêque de Reims, les évêques d'Aix et d'Autun étaient reçus par le Roi à qui ils remettaient au nom de ces prélats la déclaration suivante :
« Depuis trop longtemps, la religion n'a eu qu'à gémir sur la propagation des doctrines d'impiété et de licence qui tendent à soulever toutes les passions contre l'autorité des lois divines ethumaines. Dans leurs justes alarmes, les évêques de France se sont efforcés de pré-
server leurs troupeaux de cette contagion funeste. Pourquoi l'aut-il que les succès qu'ils avaient le droit d'espérer de leur sollicitude soient compromis par des attaques d'une nature différente, il est vrai, mais qui pourraient amener de nouveaux périls pour la religion et l'Etat? Des maximes reçues dans l'Eglise de France sont dénoncées hautement comme un attentat contre la divine constitution deTEglise catholique, comme une œuvre souillée de schisme et d'hérésie... comme une profession d'athéisme politique.
Mais ce qui étonne et afflige le plus, c'est la témérité avec laquelle on cherche à faire revivre une opinion née autrefois au sein de l'anarchie et de la confusion où se trouvait l'Europe, constamment repoussée parle clergé de France, et tombée dans un oubli presque universel, opinion qui rendrait les souverains dépendants de la puissance spirituelle, même dans l'ordre politique, au point qu'elle pourrait dans certains cas, délier leurs sujets du serment de fidélité.
Sans doute, le Dieu juste et bon ne donne pas aux souverains le droit d'opprimer les peuples, de persécuter la religion, et de commander le crime et l'apostasie, sans doute^
encore, les princes de la terre sont comme le reste des chrétiens, soumis au pouvoir spirituel dans les choses spirituelles. Mais prétendre que leur infidélité à la loi divine annulerait leur titre de souverain, que la suprématie pontificale pourrait aller jusqu'à les priver de leur couronne, et à les livrer à la merci de la multitude, c'est une doctrine qui n'a aucun fondement, ni dans l'Evangile, ni dans les traditions apostoliques, ni dans les écrits des docteurs et les exemples des saints personnages qui ont illustré les plus beaux siècles de l'antiquité chrétienne.
En conséquence, nous, cardinaux archevêques et évéques soussignés, croyons devoir au Roi, à la France, au Ministère divin qui nous est confié, aux véritables intérêts de la religion dans les divers États de la chrétienté, de déclarer que nous réprouvons les injurieuses qualifications par lesquelles on a essayé de flétrir les maximes et la mémoire de nos prédécesseurs dans l'Episcopat, que nous demeurons inviolablement attachés à la doctrine telle qu'ils nous l'ont transmise sur les droits des souverains et sur leur indépendance pleine et absolue dans l'ordre temporel, de l'autorité, soit directe, soit indirecte, de toute-puissance ecclésiastique.
Mais aussi nous condamnons, avec tous les catholiques ceux qui, sous prétexte de liberté, ne craignent pas de porter atteinte à la primauté de saint Pierre et des Pontifes romains, ses successeurs, instituée par Jésus-Christ, à Tobéissance qui leur est due par tous les chrétiens et à la majesté, si vénérable, aux yeux de toutes les nations, du siège apostolique, où s'enseigne la foi et se conserve l'unité de l'Eglise ».
Signé :
Le cardinal de La Fare,
archevêque de Sens.
Suivaient les signatures de treize archevêques et évêques *.
Il n'y avait pas à s'y tromper; cette déclaration constituait un désaveu formel de la plupart des doctrines soutenues par Lamennais. Les évêques, presque unanimement, don-
1 De Latil, archevêque de Reims ; François, ancien archevêque de Toulouse; Guillaume-Aubin, archevêque de Bourges; Pierre-Ferdinand, d'Aix, Arles et Embrum ; Paul-Ambroise, de Besançon; Marie-Nicolas, évêque de Montpellier, nommé à l'archevêché de Narbonue ; R. E. : évêque d'Autun; C.-L. d'Evreux; J.-P., d'Amiens; Joseph, de Nantes; C.-J., de Tulle; G. -M., de Strasbourg; J.-M. Dominique, de Quimper.
Quotidienne, avril 1826.
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naient peu après leur assentiment à la déclaration. Au nombre des adhésions les plus sensationnelles, on remarquait celle de Mgr de Groy', si visé, quelques mois auparavant par les libéraux, et du cardinal de Clermont-Tonnerre, archevêque de Toulouse, qui ne s'était pas dérobé devant une si forte et si haute impulsion".
L'archevêque de Paris, qui n'avait pas assisté à la réunion des évêques, suivait aussi leur exemple et écrivait au Roi : « Les cardinaux, archevêques et évoques, qui se trouvent à Paris, ont cru qu'il était bon de rédiger collectivement un exposé de leurs sentiments sur V indépendance de la puissance temporelle en matière parement civile. Quoique cet exposé ne porte point ma signature, je n'en professe pas moins la même opinion et je prie Votre Majesté de me permettre d'en déposer entre ses mains le témoignage, par écrit, comme j'ai
^ Voir La Quotidienne, avril 18.26.
- « Je vois avec la plus profonde douleur, disait-il, que les ennemis de la religion travaillent sans relâche à rendre le clergé suspect ou odieux à Votre Majesté, mais j'ai la ferme confiance que leurs efforts seront impuissants et que Votre Majesté demeurera convaincue que le clergé de France sera toujours fidèle à la doctrine de ses pères ». [La Quotidienne, avril 1826).
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eu 1 honneur de lui en Taire la déclaration de vive voix.
Les considérations que j'ai soumises au Roi et dans lesquelles la réflexion n'a fait que me confirmer davantage, ont pu seules m'empècher de signer un acte qui renferme, touchant les bornes de TauLorité spirituelle, des principes sur lesquels j'ai eu plus d'une fois l'occasion de m'expliquer, môme en public, et au sujet desquels je ne connais point de discordance parmi les pasteurs et le clergé de mon diocèse^ ».
Les adhésions des archevêques de Paris et de Rouen s'étant lait attendre, les libéraux répandaient déjà le bruit de graves dissentiments entre ces prélats et les autres évêques. Us s'apprêtaient à en faire bruyamment état. Leurs sentiments percent dans ce passage d'une lettre de Barante à Montlosier^ : « Je ne puis vous donner aucun détail sur cette déclaration des évêques ; je sais que l'archevêque de Paris était fort opposé à cette manière de procéder, qu'il craignait le scandale de quelques signatures refusées; on s'étonne déjà de ne pas y voir celle du grand aumônier^.
' La Quotidienne, avril 1S26.
- i3 avril 1826. Archives de Barante.
^ Mgr de Croy.
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Mgr Clausel de Montais, évêqiie de Chartres, faussement accusé par l'Etoile de professer des opinions différentes de celles affirmées par les signataires de l'adresse cidessus, protestait ainsi : « On m'a donné connaissance d'un article de votre journal où vous annoncez que je dois publier incessamment un écrit sur les quatre articles du clergé de France.
Je dois vous avertir du peu d'exactitude des renseignements que vous avez reçus à cet égard. J'ai fait connaître à mes diocésains, dans une instruction pastorale du 23 décembre dernier, mes sentiments au sujet de la fameuse déclaration. J'y ai témoigné ma ferme adhésion à la doctrine de nos pères, particulièrement sur le premier article. Des travaux dans lesquels je suis engagé ne me permettent pas de rentrer dans cette discussion beaucoup moins difficile au fond que pénible et désagréable dans les circonstances où nous sommes ^ ».
1 Quotidienne, avril 1826.
Sollicité par plusieurs de ses diocésains de donner ofliciellement son avis sur l'ouvrage de La Mennais, Mgr Clausel de Montais leur répondit : « ]Nier le premier article de la déclaration de 1682, c'est s'élever contre la tradition constante des dix premiers siècles de
Cette union de l'épiscopat' contrecarrait la campagne des libéraux. Ils redoutaient qu'elle n'empêchât la condamnation de La Mennais à laquelle ils tenaient essentiellement : « Il est donc bien possible que ceci soit encore une faute, un acte de précipitation; probablement ce sera un motif de plus pour que M. de La Mennais soit acquitté, comme on le croit ^ ^).
Dans ce grand débat, dans cette mêlée des partis, le Gouvernement avait parlé. Violemment interpellé à la Chambre pendant la discussion du budget, Mgr Frayssinous avait prononcé un discours qui posait ainsi la question : « Quand le clergé de France fit cette déclaration de 1682, on ne prétendit pas établir une doctrine nouvelle; il voulut faire une déclaration expresse, solennelle et libre des sentiments qui étaient assez universellement professés en France et enseignés dans la pre-
l'Eglise... Si l'on est hérétique parce qu'on professe les quatre articles, c'est donc en vain que tant de prêtres ont encouru la persécution des impies, l'exil, la faim, la misère ».
^ Trois ou quatre prélats se refusèrent à suivre les autres, entre autres Mgr de La Tour Landorte, évêque de Pamiers et Mgr de Bouald, évèque du Puy.
2 Barante à Montlosier, i3 avril 1826 {Archives de Barante).
mière des facultés de théologie, la faculté de Paris. Lors de sa publication, elle fut approuvée par toutes les Eglises de France, II est vrai que le Saint-Siège la vit avec déplaisir, mais il ne la censura pas, il n'en désapprouva pas même les principes; seulement, il parut s'offenser de ce qu'on en faisait l'objet d'une déclaration publique. Les évoques protestèrent alors qu'ils n'avaient pas voulu faire un décret de foi obligatoire pour toutes les Eglises, mais qu'il leur avait été libre d'émettre expressément les doctrines de l'Eglise de France... ».
Mgr Frayssinous ne disconvenait pas que, parmi les membres du jeune clergé, il en était d'hésitants, que leur ardent amour du Saint- Siège et les drames des trente dernières années avaient un peu éloigné des anciennes doctrines de l'Eglise de France et qui penchaient pour une subordination absolue, même au point de vue temporel, aux volontés du Pape \ Aussi, s'attachait-il à rassurer la
^ Un incident survenu en i83o mit ces faits encore plus en lumière. Une personnalité, qui ne voulut pas se découvrir, ayant adressé au Mémorial catholique quelques articles sur l'attitude intransigeante du jeune clergé, cet organe ultramontain refusa de les? insérer. L'auteur les publia en brochure à Iheure même où le feu des pas-
128 L\ 1-llA^CE MOn.VLK HT HELTGIEUSE
Cliambrc el surloul le groupe libéral qui Tavait apostrophé avec tant de véhémence. « Le temps fera sur le jeune clergé ce que ne fera pas la violence... La jeunesse de nos
sions était déchaîné. Ils contenaient des réflexions qu'il eût sans doute été préféralile d'émettre à un autre moment, mais dont la vérité s'imposait. L'auteur, déclarant n'avoir eu d'autre but (( que celui d'être utile au jeune clergé » et « professer une entière soumission à l'autorité ecclésiastique », donnait une preuve évidente de ses excellentes intentions en vendant sa publication au profit de l'établissement fondé pour recueillir les ecclésiastiques infirmes du diocèse de Lyon. Mais ses appréciations sur l'esprit de beaucoup de jeunes prêtres frappèrent le public, et avivèrent malheureusement les attaques des libéraux. « Le clergé de France, disait-il, est exemplaire. Il n'est cependant pas besoin d'avoir un regard bien pénétrant pour s apcîrcevoir qu'il n'obtient pas une confiance aussi étendue que celle à laquelle le bon exemple peut et doit prétendre. Le goût des Français est prononcé pour des institutions respectables. Le jeune clergé, en général, n'a pour elles que de l'antipathie, ou du moins de la répugnance...; ne s'aliène-t-il pas de cette manière la confiance de l'ami sincère et droit de nos institutions » ?
Il serait pourtant exagéré do soutenir que le jeune clergé, sauf quelques exceptions regrettables, dont plusieurs sont citées dans ce volume, ait pris une attitude ouvertement hostile à la Charte. Discipliné par les évêques dont nous avons vu les tendances généralement très favorables au gallicanisme, il n'y faisait aucune opposition manifeste et se soumettait, souvent à contre-cœur. Mais ses sentiments intimes, transpirant malgré tout, nuisaient gravement à la considération que méritaient, en somme, ses vertus et sa docilité aux instructions de ses supérieurs.
séminaires a les mêmes livres en mains que nous avions autrefois et je n'en connais pas un seul dans lequel on professe des doctrines contraires.
Je sais que ces maximes ne sont pas respectées aujourd'hui par un certain nombre de membres du clergé ; pour le dire en passant, je ne puis m'expliquer les écarts d'un homme de grand talent dont il a été question hier à cette tribune et qui, avec une candeur effrayante, une bonne foi qui étonne , veut ressusciter parmi nous des opinions entièrement surannées et qui semblent avoir expiré pour toujours avec la ligue; mais il n'est pas en France une seule cité, un seul village, je dirai presque un seul homme qu'il soit possible de ramener à de pareilles erreurs ! C'est pourquoi je déclare que ces maximes n'entreront jamais dans renseignement public dont nous saurons les éloigner autant qu'il dépendra de nous. Une déclaration récente de l'épiscopat français les a repoussées et elles viennent d'être combattues par un de nos évèques^ dans une lettre écrite avec autant de sagesse que de solidité. »
Une telle profession de foi n'était-elle pas plus convaincante que les allégations d'une
^ L'évèque de Chartres.
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presse n'ayant guère à citer que les peccadilles de quelques jeunes ecclésiastiques et qui s'était fait du mensonge un solide tremplin'. Le Saint-Siège n'avait pas vu avec faveur la déclaration des évêques. Bien que les libertés de l'Eglise gallicane n'eussent jamais été à Rome l'objet d'une condamnation formelle, elles y éveillaient une invincible susceptibilité. Dans l'entourage du Pape, elles étaient ardemment combattues par des cardinaux qui, depuis 1814, blâmaient plus ou moins ouvertement la conduite du gouvernement français en matière religieuse : « La déclaration du 10 avril cause quelque préoccupation au Vatican... Les courtisans zelanti ont fait remarquer que le plus récent des cardinaux, à peine revêtu de la pourpre, signait à la tète de la déclaration " w.
^ Deux ou trois fois par semaine , le Constitutionnel publiait sous le titre Gazette ecclésiastique de petits articles où chaque méfait prétendu du clergé était relevé, envenimé... Beaucoup de ces articles étaient des calomnies... L'écrivain chargé de raconter, souvent même d'inventer ces anecdotes, était désigné dans l'intimité sous le nom de rédacteur des articles bêtes et lorsque le niveau des abonnements baissait, on disait : « Le rédacteur des articles bêtes se néglige ; il faut le faire donner plus souvent « . Guerre mesquine et répugnante, parfois efficace... (Thureau-Dangin, Le parti libéral sous la Restauration).
^ Aff. étr., fonds Rome, n" 960.
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Le cardinal délia Somaglia avait pourtant laissé entendre à Laval que, dans un sentiment motivé par l'état de la France, le Pape s'abstiendrait de formuler publiquement une opinion à ce sujet. Une parole inopportune, tombée de sa bouche, dans un moment aussi délicat, aurait eu des conséquences d'une portée incalculable. « Le Secrétaire d'Etat connaît trop bien l'état actuel des sociétés et les embarras au milieu desquels tous les gouvernements sont placés aujourd'hui, il a trop observé la tendance des esprits et l'ardeur avec laquelle ils s'élancent dans les questions à la fois politiques et religieuses pour ne pas rendre justice aux efforts qui tendent à fermer, autant que possible, cette dangereuse lice où les passions s'agitent et se combattent. C'est dans ce but utile qu'a été signée la déclaration présentée au Roi par les évêques de France. Elle a eu pour objet d'enlever par le poids d'une aussi grave autorité que celle de tout l'épiscopat français un prétexte aux accusations de la malveillance et de l'esprit de parti, de même que tout crédit et tout appui à des doctrines inquiétantes que quelques hommes d'un caractère respectable, mais trop exagérés dans leurs principes, cherchaient à propager. Elle
est dans l'intérêt du Saint-Siège lui-môme qu'un zèle imprudent ne saurait jamais bien servir ' ».
Damas, qui jugeait ainsi la question, justifiait la prohibition en France d'un journal ecclésiastique romain, pour les mêmes considérations de prudence qui militaient en faveur du silence de la Cour romaine à l'égard de la déclaration récente de l'épiscopat.
Cette interdiction constituait une équitable réciprocité : trois journaux français n'ayant pu récemment pénétrer dans les États pontificaux, ce fait n'avait soulevé en France aucune réclamation. On usait donc d'un droit indiscutable, en s'opposant à l'entrée d'une feuille qui pouvait remuer plus encore des passions déjà bouillonnantes.
Les ménagements de Léon XII ne se limitaient pas seulement à inviter le Nonce à ne plus « entretenir avec le haut clergé de France des communications de la nature de celle qui avait excité les réclamations de Damas' », mais, en toute rencontre, il renouvelait au Roi « les assurances les plus intimes de son affection et de son dévouement jusqu'à son dernier
^ Aff. ctr.. fonds Rome, n'^ 960.
- Idem .
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soiipirM), il marquait que «jamais union plus franche et sincère n'avait régné entre la France et le Saint-Siège ^ ». Le duc de Laval avait entendu ces paroles « avec une satisfaction bien douce ^ », car la moindre tension entre les deux cours eût rendu sa tâche particulièrement ardue. Certes, le Pape ne <( dissimulait pas son chagrin » de la déclaration de l'épiscopat. Depuis quinze ans, chaque affirmation officielle de la force des libertés de l'Eglise gallicane rouvrait à Rome une ancienne blessure. Léon XII eut certainement préféré « le silence», mais à lui aussi le silence s'imposait par une claire vision de la conduite à tenir, quelle qu'ait pu être sa tristesse des « débats déplorables » dont la France retentissait et dont l'écho vibrait jusqu'à Rome.
Ainsi, grâce à la circonspection de la Cour romaine, un nouvel éclat avait pu être évité ; une nouvelle étincelle n'avait pas avivé le foyer ardent des discussions. Les restrictions apportées par le Pape à sa liberté de parler et d'agir lui avaient été douloureuses ; le cardinal Secrétaire d'État n'en présageait pas moins
^ Aff. étr., fonds Rome, u'^ 960.
•^ Idem.
3 Idem.
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« une intimité de relations des plus amicales ' » entre les deux Gouvernements.
Lassée des luttes qu'elle avait eu à soutenir pendant tant d'années, acceptant certains maux pour en éviter de pires, la Cour romaine désirait « la paix », résolue pour TafFermir à se plier à toutes les concessions compatibles avec la dignité du Saint-Siège et la périlleuse position du Roi.
^ Aff. étr., fonds Rome, n'^ 960.
CHAPITRE IV
LES JÉSUITES, LA COxNGRÉGATION ET MONTLOSIER
A l'époque où nous sommes parvenus, la France est en pleine crise morale ; l'effervescence des partis n'étant plus contenue, les événements vont se précipiter. Aux lois sur le sacrilège et le milliard des émigrés a succédé un projet sur le rétablissement du droit d'aînesse « véritable défi à l'opinion publique », jetant l'inquiétude dans tous les esprits. Les méfiances contre Villèle augmentent.
Elles avaient été soigneusement entretenues dès le début du règne de Charles X par « les écrits, relations, gazettes que le ministère n'avait pas payées' ». Depuis lors, ces préventions s'étaient accrues de telle sorte qu'en contenir le torrent devenait impossible.
L'harmonie que l'administration doit s'ef-
1 Salvandy. Le nouveau règne et l'ancien ministère.
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forcer d'assurer entre elle et le peuple paraissait sinon brisée, tout au moins profondément compromise. Il en résultait dans les rouages gouvernementaux un manque d'équilibre qui en gênait le fonctionnement régulier.
Les révolutionnaires et les libéraux accusent le clergé, les Jésuites et la congrégation d'exercer une action occulte, mais décisive sur le pouvoir royal, de chercher à former un Etat dans l'Etat, de semer dans les masses les préjugés et les doctrines ultramontaines. Ces attaques manquent de base ! La récente déclaration des évêques avait eu une telle portée qu'elle anéantissait les insinuations dont les libéraux s'étaient fait une arme formidable.
Que redouter, d'ailleurs, d'un clergé dont le dénuement devait faire écarter toute possibilité de prééminence? Certains curés s'étaient laissé entraîner à l'expression sans réserve de leur opinion^ A la Chambre, Mgr Frayssinous les avait nettement blâmés, mais il imputait ces écarts à la jeunesse des ecclésiastiques
^ Le langage tenu en chaire par l'un des curés des environs de Blois, avait profondément ému les assistants. Les paroles suivantes, colportées de bouche en bouche, franchirent le cercle restreint de son canton : « Mes très chers frères, comme Charles X n'est pas chrétien, qu'il veut maintenir la Cliarte qui est un acte contre la religion,
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en cause ; « Il y a au moins 24 ooo curés en France ; ils ne sont pas tous également parfaits, ils ont leurs défauts de caractère, aggravés quelquefois par la fausse position dans laquelle ils se trouvent, mais faut-il s'étonner que sur ce grand nombre de desservants, il y ait quelques paroles indiscrètes, quelques abus ; aujourd'hui surtout, il n'y a plus au sacerdoce que des vieillards et des jeunes gens ; à peine ceux-ci ont-ils terminé leurs études ecclésiastiques qu'on les envoie dans les paroisses ; ils n'ont pour guides que leurs livres, ils suivent parfois la lettre qui tue au lieu de l'esprit qui vivifie. Quand on est jeune, on a un sentiment plus vif de ce qui est bien, une horreur plus violente du mal; on s'indigne, on s'exalte; l'indulgence devrait être la vertu la plus naturelle à l'homme en raison de sa faiblesse, et il faut pourtant que l'expérience vienne la lui apprendre. Encore quelques années et ces rangs intermédiaires qui séparent la jeunesse de la vieillesse seront remplis ; vous verrez
nous ne devons point prier pour lui, pas plus que pour Louis XYIII, fondateur de cette Charte. Ils sont damnés tous deux, » Traduit aussitôt devant le tribunal de Blois, cet ecclésiastique fut condamné à trois ans de prison, trois cents francs d'amende et aux dépens. {Annuaire historique, 1825, pages 224 et 232, Appendice.)
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alors moins de plaintes contre les desservants et d'ailleurs, les torts sont-ils toujours de leur côté ? Qu'un maire s'emporte, on n'en dira rien ; (ju'un prêtre laisse échapper un mot trop vif, toute la France en parlera; nous, nous demandons la même indulgence pour tous les deux^ ».
Ces débats démontraient l'exagération des plaintes de ceux qu'effrayait la prétendue omnipotence des prêtres redoutée comme un danger pour l'État. « Loin de jouir de la moindre indépendance, s'écriait un député, le clergé n'a pas même les moyens de pourvoir à ses propres besoins ». Rien de plus lamentable que la misère des desservants'. A cette détresse physique s'ajoute une détresse morale que contribue à entretenir l'indifférence des populations au milieu desquelles ils vivent souvent en étrangers !
Le gouvernement avait laissé entendre qu'une somme supplémentaire dea.Soo.ooofr., provenant de l'extinction des pensions ecclé-
^ Voir séance de la Chambre des députés du 26 mai 1826.
^ Les plaintes de l'Episcopat sur le manque de prêtres et Tinsuffisance des vocations sont incessantes. L'évèque de Chartres évaluait alors à 70 sur 347 ^^^ cures privées de pasteurs dans son diocèse. {Ami de la religion, décembre i8i5.)
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siastiques serait, en 1827, spécialement consacrée à l'amélioration du sort des desservants, mais une fraction de ce crédit avait dû être distraite de sa destination primitive et employée à d'autres dépenses, particulièrement à l'érection de cures, succursales, et aux réparations ou constructions d'édifices diocésains ^ Le budget des affaires ecclésiastiques avait pourtant été porté de 24.700.000 francs en 1 821, à 32 millions j/2 en 1827- ; les desservants sexagénaires recevaient un traitement de 900 francs, les septuagénaires de i.ooo fr. ; les desservants plus jeunes avaient à peine ^So francs, chiffre d'autant plus modique que fort souvent des fidèles nécessiteux recouraient à eux; les refus opposés à leurs sollicitations les aigrissaient et ruinaient dans maintes familles l'influence des curés. Aussi ceux-ci se consumaient-ils de tristesse et d'abandon dans leur presbytère délabré !
Six à sept mille anciennes religieuses, un millier de vieux prêtres infirmes, incapables de remplir les fonctions sacerdotales, rece-
^ Voir le discours de Vatimesnil, Commissaire du Roi, à la séance de la Chambre du 26 mai 1826.
- Voir la discussion du budget de 1827 à la Chambre des députés, en mai 1826.
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valent seulement le tiers de la pension alimentaire que l'Assemblée législative ellemême avait reconnue indispensable à leurs besoins ^ Sur les 3 milliards de biens ecclésiastiques dont l'Assemblée Constituante avait déclaré la nation propriétaire, il en existait encore un milliard environ au retour des Bourbons". Les dépenses ecclésiastiques ne dépassant pas annuellement 33 millions « on pouvait dire avec certitude que le gouvernement du Roi avait plus qu'amplement trouvé les moyens de pourvoir à tous les besoins de la religion et à l'acquittement des pensions ecclésiastiques dans leur intégralité ». Et pourtant, nombre de prêtres, de religieuses dont la vie entière n'avait été qu'un long dévouement « étaient plongés dans les tourments de la plus affreuse misère S).
Un supplément de crédit était donc inipé-
' Discours de Dubouchage à la Chambre en mai 1826. Cette pension avait alors été £ixée de 6 à 800 francs pour les religieuses et de 7 à 900 francs pour les prêtres.
- Idem.
3 Idem. « Les biens de la religion qui sont entre les mains de l'État surpassent de beaucoup en valeur le capital de l'allocation accordée chaque année au clergé par la loi de finances. » (Discours de Marcellus à la Chambre des pairs le 18 avril 1826.)
'* Dubouchage. Discours cité.
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rieiisement réclamé par quelques députés, non seulement pour remédier à cette situation, mais encore pour porter à i.ooo francs le traitement des desservants, sans exception, relever ainsi leur prestige, accroître leur force morale ^
D'autres députés ne se déclaraient même pas satisfaits d'un relèvement de crédit. Ils eussent préféré qu'une somme fût inscrite à perpétuité au grand livre de la dette publique pour éviter une discussion annuelle où les divergences d'opinions, certaines hostilités toujours latentes et des conflits d'intérêts remettaient sans cesse en question le sort du clergé.
A la Chambre des pairs, les mêmes vœux avaient été formulés, avec autant de chaleur et d'insistance. Mais on avait à nouveau demandé (f que les anciennes propriétés du clergé échappées à la main spoliatrice de la Révolution fussent régies à son profit par le ministre des Affaires ecclésiastiques comme le ministre
^ Les Conseils généraux attribuant fréquemment aux desservants des allocations supplémentaires sur le budget des communes s étaient attirés les reproches de contribuables dont 1 indifférence religieuse se transforma en hostilité ouverte. A la Chambre des députés, la droite jugeait donc préférable de charger exclusivement l'Etat de ce soin.
de la maison du Roi régit les domaines de la couronne ». Gomme on Ta vu, il s'agissait surtout de forêts et la question se posait d'autant mieux que quelques-unes faisant partie d'une ancienne abbaye étaient alors sur le point d'être échangées contre des immeubles appartenant à des particuliers ou à des villes. « La religion est émigrée, s'écriait Marcellus... J'aime à répéter cette expression que j'ai entendue prononcer dans une autre tribune... Cette auguste émigrée sera-t-elle seule exclue du bienfait de l'indemnité ? »
La restitution aux membres des communautés et au clergé des biens invendus eût été équitable, mais comment la réaliser sans éveiller aussitôt la susceptibilité des libéraux? Un tel acte eût été considéré comme une concession du pouvoir au parti religieux : les Chambres le comprirent ainsi et repoussèrent les propositions faites à ce sujet. La situation du clergé restait donc instable, son influence dépourvue d'efficacité, car ce n'est généralement pas le pauvre qui en impose à la foule !
Non moins vives étaient alors les attaques contre la Compagnie de Jésus. D'après la presse libérale, il semblait que la France entière fût couverte de ses couvents et que
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ceux-ci exerçassent sur les masses un pouvoir dominateur. « On voit des Jésuites partout, les prêtres sont des Jésuites, les particuliers qui remplissent leur devoir de chrétiens sont des Jésuites ; il y a des Jésuites à la Cour, dans la magistrature, dans l'armée, dans le commerce. Et il est bien entendu qu'on désigne sous ce nom les hommes que l'on veut rendre odieux... L'ignorance publique sert admirablement ces vues* ».
Quelques évêques appréciant la valeur de la science éducatrice des Jésuites leur avaient confié la direction de sept petits séminaires.
Les sympathies que leur avaient conservées les chefs de famille dont la jeunesse s'était écoulée sous leur direction, déterminèrent beaucoup d'entre eux à placer leurs enfants dans les écoles où ils professaient; elles se remplirent rapidement et présentèrent par Taugmentation constante des élèves un contraste avec celles où enseignaient seuls des prêtres séculiers.
Cet état de choses s'ébruita. Il devait entraîner contre la religion et le clergé une recrudescence de polémiques d'autant plus acerbes
^ T. a Quotidictine, mai 1826.
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que pour certains, le nom de jésuite était abhorré comme synonyme d'ultramontanisme.
On prophétisait la reprise de leur influence dans les affaires. Au xviii^ siècle, parmi leurs adversaires, se trouvaient des membres du clergé, effrayés d'une rivalité qu'ils considéraient comme un danger. Mais tel n'était point le cas en 1826. Le petit nombre de Jésuites résidant en France était un obstacle au rétablissement de leur ancien ascendant. Ils se seraient heurtés, comme sous l'Empire, à des mécontentements insurmontables. Ils auraient ameuté contre eux l'immense majorité de la France qui, réfractaire à l'influence du clergé séculier, se refusait plus encore à endurer celle du clergé régulier. Mgr Frayssinous, répondant à Casimir Périer, citait des faits qui auraient dû apaiser les craintes et écarter les soupçons*: « Il faut savoir qu'il existe en France quatre-vingt-six collèges royaux, soixante collèges communaux, et plus de huit cents maisons particulières, institutions ou pensions, quatre-vingts séminaires, au moins cent écoles préparatoires ecclésiastiques, ou petits séminaires. Eh bien ! il n'est pas un seul collège royal, pas un seul collège com-
' Voir séance de la Cliambi-e du 27 mai iSaô.
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munal, pas une seule pension particulière qui soit dans les mains de ces hommes si redoutables connus sous le nom de Jésuites... Ils sont tous exclusivement sous la dépendance des évêques et plus ou moins sous l'autorité du ministère de l'Instruction publique. Mais combien y a-t-il de séminaires de théologie qui soient dans leurs mains, car c'est là surtout qu'on peut égarer la jeunesse ? Sur quatrevingts, pas un seul! Mais sur cent petits séminaires ? Il yen a sept, il n'y en a que sept. Ils y ont été appelés par les évêques. Mais ceux-ci peuvent-ils les révoquer ?Oui. — Sont-ils sous la dépendance de l'évêque diocésain?— Oui. — Seraient-ilsles maîtres de les renvoyer ? Oui, et cela est déjà arrivé dans le diocèse de Soissons, par exemple. Voilà à quoi se réduit cette grande influence qu'on attribue aux Jésuites. Ils n'ont ni plus, ni moins que les sept maisons dont je viens de parler et, dans ces écoles, on n'enseigne que les humanités, le grec, le latin, lessciences profanes, mais on ne s'y occupe pas de théologie ; il ne s'y trouve peut-être pas un seul élève qui sache en quoi consiste la difîérence entre nous et les ultramontains... Pour moi, placé à la tête de l'Instruction publique, j'avoue qu'ils ne m'inspirent aucune inquiétude...
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Les Jésuites sont comme les oratoriens qui forment une agrégation d'individus et non pas un corps ; quelques oratoriens ont fondé un collège avec l'autorisation du chef de l'Université ; quelques Jésuites conduisent un petit séminaire sous la direction immédiate de l'évêque ; c'est la même position. Un édit a défendu aux Jésuites d'enseigner. Oui, d'avoir des collèges comme corps, mais non point d'être individuellement maître ou professeur dans un collège. Un Jésuite peut, comme tout autre homme, être appelé à des fonctions dans un collège par les chefs de l'Université ou dans un petit séminaire par l'évêque. Tout Français qui remplit les conditions exigées par la loi de l'Université pour enseigner a le droit de le faire, s'il est appelé par les autorités compétentes ' ».
i L'association formée en France pour la propagation de la foi est alors représentée par un journal libéral « comme une vaste fraction de la société des Jésuites ». « Je suis associé à cette œuvre depuis sa fondation, écrit l'un des membres, etje puis calmer les inquiétudes... Elle a uniquement pour objet de recueillir les aumônes des fidèles qui voudraient concourir au succès des missions étrangères... Il faut vivre dans un temps comme celui-ci pour que de telles conditions paraissent effrayantes à certains esprits. Elles ne sont pas plus dangereuses pour la liberté que les sociétés philanthropiques qui font des souscriptions et donnent des concerts pour les Grecs, et
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La question des Jésuites allait se poser formellement. Sous la pression de ropinion , sous la menace d'un orage politique, les pouvoirs publics leur retireront, en 1828, la direction des maisons où ils enseignaient, Barante oubliait-il la docilité habituelle du Gouvernement envers les libéraux, quand, dans une lettre à Guizot, il préjugeait ainsi de l'issue de cette cajnpagne ? « Vous croyez, et sans doute, avec raison, que Ton s'occupera beaucoup des Jésuites et du clergé à la prochaine session ; mais à quel résultat peut-on arriver? Forcer le ministère à leur interdire les coUèg-es ou obt'^nir la liberté
que personne ne savise de regarder comme des associations de Jésuites ». [La Quotidienne, 1 mai 1826.)
Le vicomte Vilain XIV, issu d'une ancienne famille belge, ancien élève de Saint-Acheul, adressait le 3o novembre 1826 cette note aux journaux de Bruxelles : « C'est seulement ce matin que la brochure de M. de La Roche-Arnaud sur les Jésuites modernes m'est tombée entre les mains. J'en ai été indigné... Le public pourrait être induit en erreur par un air de bonne foi et d'assurance qui règne dans ce pamphlet où quelques vérités sont mêlées aux calomnies les plus noires, aux mensonges les plus éhontés... L'article contient contre nous tous, élèves de ces temps-là, une accusation d'empoisonnement contre laquelle je proteste et dont je renvoie le titre à l'auteur de cette calomnie absurde ».
Il serait superflu d'insister sur ces témoignages auxquels on pourrait en adjoindre d'autres d'une égale valeur.
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de rinstriiction publique, ce ne serait pas moins qu'une révolution dans le gouvernement. ' »
Baranle, pour ruiner l'enseignement jésuitique qui consistait, selon lui, « à vendre du mauvais latin à bon marché », proposait « d'éclairer le public sur la sottise de l'éducation classique des langues mortes... et de détruire le préjugé du latin ». Supprimer la culture classique eût été, sans doute, porter le « coup le plus funeste aux vestiges de l'ancien régime et à l'influence du bas clergé »'-. Pour éviter un péril imaginaire, un tel bouleversement des études aurait eu un résultat certain. En rompant son contact avec une civilisation mère de la nôtre, en supprimant son plus merveilleux moyen d'assouplissement, de perfectionnement, il eût porté du même coup une atteinte irréparable à la culture de l'esprit en France.
La Congrégation était également le spectre des libéraux. Nous avons assisté, dans le cours de cette période, aux premiers combats livrés contre elle, aux exagérations, aux excès sou-
* Archives de Barante (LeUre du 5 septembre 1826). '■^ Archives de Barante. (Lettre de Barante à Guizot du 5 septembre 1826.)
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levés à son sujet, et apprécié les moyens pris pour frapper la masse ignorante et passionnée.
Jusqu'en 1826, l'œuvre pieuse n'avait essuyé qu'une guerre d'escarmouches, les traits qui l'assaillaient étaient nombreux, mais épars, les calomnies vagues. L'ouvrage de Montlosier devait avoir pour résultat de rassembler, discipliner les forces qui s'essayaient en préparant les esprits au coup de théâtre du Mémoire à consulter. L'histoire n'offre peutêtre pas d'exemple comparable à celui de la terreur panique qui, aux noms seuls de jésuite, de congréganiste, d'ultramontain, saisit tout à coup un peuple dont l'esprit clair ne veut généralement envisager que des choses claires.
Or, comment Montlosier définissait-il luimême la terrifiante association? « La puissance mystérieuse qui, sous le nom de congrégation, paraît aussi confuse dans sa composition que dans son objet ». Et c'est par un péril aussi obscurément défini qu'étaient troublés les gens éclairés, aussi bien que les gens simples. Vraiment Montlosier est plus heureux dans son autre expression « la société est ensorcelée »! N'élait-ce pas, en effet, la peur des ombres qui affolait de la sorte une
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nation si brave en présence des dangers précis!
Tout, répétait-on sans trêve, subissait l'influence de cette puissance occulte : le gouvernement, les administrations, l'enseignement, l'armée : c'était elle qui régnait en France... Son but? Etouffer la liberté, bouleverser les lois, faire peser le joug le plus intolérable sur un peuple qui s'était si (*hèrement libéré.
C'est ainsi que dans un discours violent et dont la portée fut d'autant plus considérable qu'il émanait d'un député monarchiste, M. Agier porta nettement à la tribune l'acte d'accusation contre la Congrégation. Il ne craignit pas de prétendre que l'armée se désaffectionnait, que les démissions d'officiers devenaient nombreuses \
11 appartenait au ministre de la Guerre de répondre à une telle assertion dont, preuves en main, il démontra la fausseté. Moins aisée était la tâche de Mgr Frayssinous pour porter la lumière au milieu de tant d'obscurités voulues, de confusions systématiques, d'accusations chimériques. Il n'avait pas, lui, la res-
^ La même tlièse avait été perfidement soutenue par le Constitutionnel (5 mai 1826).
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source d'une démonstration par des chiffres : c'est au bon sens, à Téquité qu'il devait faire appel au milieu d'une assemblée passionnée.
Il voulut d'abord définir Tœuvre qui inspirait une terreur indéfinissable. Il en dit la genèse, le but purement, exclusivement religieux. « On s'imagine, s'écriait-il, et la chose est-elle croyable, que cette congrégation est comme un vaste filet étendu sur la France entière ; on la représente dominant les conseils, distribuant tous les emplois. Il semble qu'elle préside aux destinées de la France... Depuis vingt mois à peu près que je suis chargé d'un portefeuille, j'ai été dans le cas de remplir dix fois la plus importante comme la plus redoutable des fonctions, celle de proposer au Roi, des évêques pour des sièges vacants. Eh bien, je défie la Congrégation elle-même, quelque puissante qu'elle soit, de dire qu'une seule fois, j'aie proposé un évéque qui, de près ou de loin, m'eût été proposé par elle... Je déclare encore hautement que je n'ai jamais vu que rien ait été traité sous l'influence de la Congrégation... »
Mais la déclaration de Mgr Frayssinous de n'y être pas agrégé mit au comble l'émotion
indescriptible suscitée par la reconnaissance officielle qu'il en venait de l'aire.
La loyauté même du prélat donnait beau jeu à Casimir Péricr (|ui lui succéda à la tribune et qui, triomphant, put s'écrier :
« La voilà doncreconnue officiellement cette Congrégation mystérieuse donc l'existence a été si formellement niée à cette tribune et par les feuilles ministérielles. Prenons donc acte de cette déclaration par l'autorité compétente. »
Le refus de Mgr Frayssinous de faire partie de la Congrégation ne manquait pas de servir d'argument pour en conclure que l'agrégation exigeait des serments, des engagements répréhensibles.
Mis en cause et avec une extrême virulence, Mgr Frayssinous s'expliqua ainsi : « J'ai dit qu'en i8i4, il s'était formé des associations politiques pour faciliter le retour des Bourbons d'un rempart formidable de fidélité... J'ignore si elles existent encore ; mais ces agrégations n'avaient rien de commun avec celle que je me suis permis de défendre et que je défendrai toujours, parce que tous les membres que j'en ai connus étaient des hommes très respectables, étrangers à toute espèce d'enseigne ou de cabale. Si quelques-uns
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d'entre eux sont arrivés, ce n'est que par des voies droites et honorables'... »
La raison qui avait retenu Mgr Frayssinous d'entrer dans la Congrégation était bien compréhensible. S'il n'y avait à prendre aucun engagement de nature politique-, il existait, par contre, des engagements de pieux services effectifs, qui demandaient du temps, et celui du ministre des Affaires ecclésiastiques était
^ Celte déclaration de Mgr Frayssinous lui permet, en sauvegardant l'honneur des Membres de la Congrégation, de reconnaître qu'il s'était glissé en elle quelques intrigants qui ne s'en servaient que comme d'un moyen. (Voir tome I, chap. VI, p. 235).
Voir, pour ces débats, les séances de la Chambre des Députés de la fin de mai 1826.
- Les statuts de la Congrégation ne contenaient, en efTet, aucune clause politique et n'avaient trait qu'à de fréquents exercices religieux ou à une ligne de conduite plus fervente pour les membres de cette compagnie dans la pratique habituelle de la vie : « L'esprit de cette association est celui de la charité évangélique... Nous n'avons d'autre désir que de glorifler Dieu et de le faire glorifier... Nous nous proposons d'imiter, autant que nous le pourrons, aidés du secours divin, l'humilité, la charité et la pureté de la Sainte Vierge... Nous parlons prudemment de notre association pour ne pas exposer le don de Dieu aux dérisions de la sagesse mondaine...
Les malades et les affligés sont parmi nous les plus chéris de notre charité fraternelle... Mais notre plus grand bonheur est de pouvoir servir aux desseins de la Providence pour la conversion des pêcheurs. » [Bibl. nat. ms français, n° 10.026).
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absorbé en entier par les charges écrasantes et les responsabilités qu'il assumait.
La courageuse franchise de Mgr Frayssinous fut non seulement inutile pour éclairer les esprits, faire tomber les préventions, mais elle fournit aux adversaires, l'avantage inattendu d'une position dont ils devaient tirer parti.
Est-il besoin de dire le triomphe bruyant de la Presse libérale! Le Constitutionnel^ le Courrier, les Débats exultaient. Le discours de Mgr Frayssinous lui fut reproché par ceux qu'il défendait, comme une maladresse inconcevable. M. de Villèle, lui-même, le qualifie de « naïve imprudence » et ajoute : « Il ouvrit par cette faute le champ le plus vaste aux préventions qui ont aidé à renverser le trône* ».
La répercussion de ces débats se fit sentir en toutes circonstances, notamment lors des poursuites exercées contre l'évêque de Nancy au sujet de son mandement à l'époque du Jubilé. La Cour royale de cette ville, signalant les inconvénients qu'offrirait une délibération à laquelle prendraient part les mem-
^ Papiers de M. de Villèle, cités par M. Geoffroy de Grandmaison dans son remarquable ouvrage La Congrégation.
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bres affiliés à la Congrégation et, par ce fait, privés, estimait-elle, de leur indépendance, la presque totalité des magistrats affirmèrent qu'ils n'étaient pas congréganistes ; quatre seule4neat s'abstinrent de cette déclaration.
Cette mémorable discussion marqua pour sa perte l'œuvre qui, au milieu du désarroi des idées et des passions, marchait d'un pas assuré dans les voies éternelles de la charité et de la foi. Elle suivra désormais la triste fortune de la monarchie et sombrera avec elle dans la tourmente révolutionnaire.
L'inquiétude religieuse, entretenue par les attaques dirigées contre le clergé, les jésuites et la Congrégation, faussant le jugement de tant d'ignorants, s'avivait encore par la licence de la presse. Elle discute la religion, et sa critique s'exerce sous la forme d'une habile raillerie ou d'artifices ingénieux : « On emploie mille ruses nouvelles pour égarer les esprits^ ».
Les missions continuent à éveiller des soup-
^ Des colporteurs distribuent dans Paris des médailles d'un fort joli module : sur l'une des faces, on voit la liberté foulant aux pieds les emblèmes de la royauté avec cette date : lo août 179a ; sur l'autre, sont gravés ces mots : « exemple au peuple ». [La Quotidienne, mai i8'26.)
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çons. Elles se poursuivaient, en effet, dans le pays, provoquant des retours, trop souvent momentanés, et il semble ({ue, dans l'incertitude des temps, dans les oscillations de la conscience, ce soit le doute qui l'emporte finalement. Les évêques appuient les missionnaires de l'autorité de leur parole ou de leurs écrits, mais la presse libérale i)rend ceux-ci à parti, les accusant de semer, par leurs exhortations, la discorde entre citoyens'.
Des désordres éclatent soudainement dans
1 Le Journal des Débats cl le Constitutionnel s'en prennent alors à l'évêque de Strasbourg qui aurait prolité des exercices d'une mission pour tenir un langage ultramontain. La plupart des journaux locaux protestèrent contre ces insinuations, mais la continuation de violentes polémiques obligea le préfet du Bas-Rhin à intervenir publiquement en ces termes : « Une mission dans un pays mixte était une chose nouvelle pour tous et faisait craindre que l'accord parfait, qui règne entre toutes les communions, ne fût altéré. On fut bientôt rassuré par les paroles mêmes du mandement de notre évèque... S il est vrai que les Alsaciens, correspondants du Co/zs/j^M^to/me/, l'aient représenté comme un homme haineux, vindicatif, intolérant, toute l'Alsace lui donnerait le démenti le plus formel. Jamais je n'ai trouvé auprès de Mgr Tharin que respect pour les lois et il a toujours abandonné les entreprises qui pouvaient blesser les droits acquis aux protestants par le temps ou les lois ». [Journal du Bas-Rhin, avril-mai 1826.) Le maire de Strasbourg s'associait à ce témoignage « qui était bien l'expression des sentiments de ses administrés ». [Journal du Bas-Rhin, avril-mai 1826.)
de grandes villes, mais ce sont presque toujours des agents salariés, « obéissant à une impulsion étrangère », qui en sont les auteurs immédiats.
A Rouen, les prédications des missionnaires sont interrompues par des éclats de poudre fulminante, et il s'en suit une mêlée. A Brest, des comités réclament la représentation du Tartufe qui est accompagnée de sifflets et de vociférations contre les missionnaires. Les autorités municipales sont insultées ainsi que le clergé^
A Lyon, des incidents analogues se produisent au théâtre des Gélestins. Pourtant, la venue de l'abbé de Rauzan et d'autres missionnaires occasionne un sensible réveil religieux, que souligne ainsi la Gazette UiiiverselLe^- : « Que fait M. de Montlosier? N'y a-t-il donc en France aucune âme charitable qui puisse l'informer de ce qui se passe dans le Rhône? A-t-on jamais vu un ouragan semblable à celui qui vient de se déchaîner sur la seconde ville de France? Il menace de tout envahir. Et queM.de Montlosierne se fasse pas d'illusion ; il ne s'agit plus ici de quelques hommes qui se
^ La Quotidienne, mai-juin 1826.
■■' 22 novembre 1826.
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sont adonnés à l'amour de Dieu, parce qu'à tout prix, il leur faut de l'amour, de petit peuple et de servantes avides de fanfare et d'émotion, de gens (jui vont à la boutique des remèdes de l'âme, comme à celle de l'apothicaire à leur heure, à leur commodité, quand cela leur convient; c'est une population tout entière qui s'ébranle tous les jours, aux mêmes heures, pour aller entendre les missionnaires; c'est tout ce que notre ville renferme de plus recommandable en hauts fonctionnaires civils et militaires, en magistrats éclairés, en négociants intègres^ ».
Les associations privées combattent à côté des comités religieux. Parmi les institutions créées alors sous la présidence des plus hautes personnalités, la Société catholique des bons livres s'efforce d'opposer son action à celle de la presse libérale. Plus de trois cent mille volumes sont répandus par elle dans le peuple. Mais, quel que soit le zèle déployé, les comités adverses l'emportent par
^ « Pour quelques écarts de zèlo, pour quelques paroles indiscrètes, pour quelques troubles passagers et souvent exagérés dont elles ont été le prétexte innocent, comment se dissimuler les heureux effets de ces missions, des familles réunies, des restitutions volontaires, etc. » (Discours de Mgr Frayssinous à la Chambre, 26 mai 1826,)
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le mirage de leurs doctrines, qu'ils appuient fréquemment sur des faits controuvés. On constate « un morcellement du royalisme ' ». Les lettres des provinces cherchent à soulever les voiles de l'avenir et leurs auteurs découragés ne cachent plus leur appréhension : « Le Ministère ignore-t-il tellement l'esprit public pour croire qu'il obtiendra une Chambre comme celle qu'il a aujourd'hui? Je n'ose le croire- ».
Les journaux de toutes nuances signalent unanimement les progrès de la corruption. A Nantes, « les assassinats désolent le département^ ».
Dans le conflit entre la religion et l'impiété, celle-ci peut marquer un point à la fin de 1826. « La contre-révolution se débat, mais chacun de ses efforts trahit sa faiblesse et sa défiance d'elle-même... 11 paraît qu'il n'y aura pas de loi de clergé, mais les questions auxquelles on veut échapper sortiront de partout* ». •
Cette campagne trouva un auxiliaire inat-
* Lettre de Clermont k La Quotidienne (i4 mai i8a6).
* Idem.
^ Tiré de l'Ami de la Charte, à Nantes.
* Royer CoUard à Barante, décembre 1826. [Archives de Barante.)
i6o L\ FRANGE MORALE ET RELIGIEUSE
tendu dans la personne du comte de Montlosier. C'est, certes, une étrange figure que celle du vieux gentilhomme, catholique et royaliste d'étiquette, qui va combattre dans les rangs du parti prélrophobe et porter les coups les plus acharnés. Quels étaient ses mobiles, à quel sentiment obéissait aujourd'hui, celui qui, jadis, avait jeté au sein de l'Assemblée Constituante, délibérant sur la Constitution du clergé, celle belle déclaration : « Vous ôtez aux évêques leurs croix d'or, ils prendront une croix de bois : c'est la croix qui a sauvé le monde » ? L'étude de la vie, du caractère de M. de Montlosier peut aider à démêler ces contrastes et aussi celle juste phrase trouvée dans une notice consacrée au trop célèbre gentilhomme : « Ses idées étaient empruntées au passé plutôt que jetées dans les espérances de l'avenir ' ».
Au passé, en effet, appartenaient ces élans de générosité chevaleresque, de désintéressement, de religiosité fougueuse que Chateaubriand décrit dans ses Mémoires d'Outre- Tombe.
Le bouleversement social auquel il avait
i Barantp. Notice sur la vie et les ouvrages de M. le comte de Montlosier, iS^i.
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assisté, les événements inouïs qui l'avaient accompagné, avaient profondément agi sur cette âme de féodal, ardente, excessive, à la fois énergique et mobile ; elle ne présentera plus bientôt qu'un mélange incohérent d'idées traditionnelles et libérales, religieuses et philosophiques. A le bien considérer, cet homme semble incarner l'image d'une société qui portait la peine d'une évolution soudaine et violente. Les hommes et les faits avaient déçu M. de Montlosier, aigri son esprit; les choses du passé lui semblaient odieuses, celles du présent insupportables, et l'avenir noir d'orages. Emigré lui-même, il avait jadis fulminé contre les émigrés; protestant de son attachement aux Bourbons, il s'était incliné devant Napoléon, par ordre duquel il écrivit La Monarchie Française. 11 en reçut une pension. Lors des adieux de Fontainebleau, il brûla son idole, l'encensa de nouveau pendant les Cent-Jours, et s'étonna grandement quand Louis XVlll, goûtant peu ses intermittences de fidélité, le tint à l'écart. Il était mûr désormais pour l'opposition qui, moins scrupuleuse sur ses continuelles volte-faces, ouvrit avec empressement ses bras à une telle recrue. Désavoué par les uns, exalté par les autres, grisé par sa popularité de
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mauvais aloi, la violence de M. de Montiosier le porta aux plus extrêmes conséquences des principes dont il se constituait le défenseur.
Tout en aflirmant sans cesse son respect pour la religion et ses ministres, ce fut sur eux qu'il dirigea ses premiers coups et, dès 1824, il commença ses attaques dans \e Drapeau Blanc : empiétements du clergé, manœuvres et conspirations jésuitiques ; voilà ce que chaque jour, avec des allures et un style de prophète, il dénonça aux acclamations enthousiastes du Courriez' et du Constitutionnel.
Le procès retentissant de ces deux journaux et les paroles de Dupin au cours de sa plaidoirie pour le Constitutionnel., furent, pour Montlosier, un trait de lumière qui va lui permettre de préciser le terrain propice à la lutte. Le célèbre avocat avait, en effet, rappelé que les Parlements étaient autrefois investis de juger des appels comme cl' abus, que ces affaires étant invoquées maintenant devant le Conseil d'Etat, corps amovible et dépendant du ministère, il n'y avait plus que la liberté de la Presse pour défendre contre les abus du pouvoir religieux. Reprenant celte thèse pour son compte, c'est à la magistrature que Mont-
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losier va assigner la tâche de veiller sur le péril prêtre, de maintenir le clergé dans les strictes limites de ses fonctions et de renouer la tradition de son ancienne lutte contre les jésuites.
Le Mémoire à consulter eut pour but de préparer Topinion à cette conviction que l'autorité de la magistrature n'était pas exclusivement judiciaire, mais qu'elle tenait des lois mêmes des attributions politiques. Le succès de ce libelle lut prodigieux et, de l'aveu même de l'auteur, il eut, dans l'espace de deux mois plus de cent mille lecteurs.
L'effet ne tarda pas à s'en faire sentir : des désordres graves troublèrent les exercices des missions, les prêtres étaient quotidiennement insultés et les journaux anticléricaux célébraient à l'envi la religion « bien entendue », de Montlosier. Le Journal des Débats le proclamait le « flambeau de la France ».
Un seul des journaux de la presse libérale, le Globe, eut le courage de détonner dans ce concert d'éloges. Rédigé, non par des sectaires, mais par des hommes tels que de Rémusat. Ampère, Patin, Jouffroy qui soutenaient avec autant de talent que d'autorité les principes de la vraie liberté, le Globe avait, dès le 26 juillet 1825, dans un article intitulé « De
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la liberté religieuse » soutenu des religieux contre toute atteinte aux droits conformes reconnus à tout citoyen français, et exposé que la persécution contre les jésuites constituait une atteinte à la liberté. Le Globe ne se faisait donc pas d'illusions sur le libéralisme tout neuf du vieux gentilhomme, et le lui dit sans détour.
Le Mémoire à consulter fut mis à Vindex le i6 juin 1826. Catholique insoumis, de même qu'il était transfuge monarchique, un mois après cette condamnation, Montlosier déposait au greffe de la Cour Royale de Paris sa Dénonciation aux Cours Royales relativement à un système religieux et politique signalé dans le Mémoire à consulter. Il avait pris l'avis, pour donner à cette dénonciation une forme juridique, de 85 avocats libéraux et de ce même Dupin qui, dans sa fameuse plaidoirie, s'était moins occupé de défendre le Constitutionnel que de déchaîner son éloquence et sa dialectique contre les jésuites et l'ultramontanisme.
La Dénonciation était, sinon pour la forme, au moins quant au fond, identique au Mémoire à consulter. Il est curieux de revoir la lettre qui accompagnait le rapport de M. Franchet d'Espéret au garde des Sceaux et expo-
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sait les motifs justifiant des poursuites contre Tauteur de la Dénonciation ^
II août 1826.
Un ouvrage en un volume in-8°, imprimé chez Tastu, sous le titre de Dénonciation aux Cours Royales, etc., par le comte de Montlosier a sans doute déjà fixé l'attention de Votre Excellence.
Je crois cependant devoir lui adresser un rapport détaillé de l'examinateur sur cette production tirée à un très grand nombre d'exemplaires, et à laquelle l'esprit de parti et de dénigrement a procuré un prompt débit.
Elle y aura remarqué, principalement, un système suivi de diffamation du clergé et des offenses envers la puissance du Roi. Le rapport ci-joint met dans tout son jour l'esprit hostile qui paraît avoir constamment inspiré l'auteur. Votre Excellence jugera s'il n'y a pas lieu de diriger contre lui des poursuites.
J'ai l'honneur, etc.
Franchet Despéret. »
Dans ce long rapport, qui oftVe un singulier intérêt par la précision des accusations, les circonstances qui donnaient un caractère d'exceptionnelle gravité à l'écrit perturbateur, Franchet Despéret s'applique d'abord à démontrer qu'il était la conséf|uence de l'impu-
1 Arch. nat., BB^", 243.
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nité thi Mémoire à consnlier. Du aS février au i8 mai, en efl'et, cet ouvrage avait été répandu à lo.ooo exemplaires', nouveaux brandons au milieu d'une « société toute disposée à les recevoir, courant do main en main... augmentant ainsi l'égarement etTirritalion qui étaient déjà dans les esprits, remis en fermentation les papiers irréligieux de ce temps, donné une nouvelle ardeur et de nouvelles espérances aux haines révolutionnaires contre les prêtres ».
L'auteur ne disait-il pas lui-même dans la préface : « On a trouvé dur mon écrit précédent, celui-ci le sera davantage. Je parlerai plus que jamais de l'esprit prêtre, du parti prêtre ». Dès la première phrase, il annonce clairement son but en déclarant qu'il s'est proposé de combattre quatre grands fléaux : les Congrégations, les jésuites, les ultramontains, et le système d'envahissement des prêtres.
Le rapporteur signalait, dans cette publication, un double délit prévu parles lois : i° délit de diffamation envers le clergé et de provocation en masse à la haine contre lui ; 2° délit d'offense envers autrui. 11 justifiait ainsi ces
^ Un abrégé à l'usage du peuple se vendait cinq sous. (Choiseul-Daillecout, ouvrage cité.)
chefs d'accusation contre la dénonciation.
« ... Le clergé y est l'objet constant de censures et de dénigrement... dans la pensée de l'auteur c'est lui seul l'envahisseur, la puissance rivale de la puissance de l'Etat. Les Congrégations, les jésuites et l'ultramontanisme ne sont que des forces auxiliaires, des instruments créés par lui et qui lui servent à exécuter ses plans... L'auteur déclare expressément que dans cette locution « les prêtres » il comprend également le Pape, les évéques et les simples ecclésiastiques dont les entreprises ont, en tout temps, troublé l'Europe ».
Le rapporteur estime donc que ces paroles sont justifiables de la répression pour délit de diffamation et de provocation à la haine des citoyens contre le clergé. « Elles sont, ajoutet-il, précédées de louanges hypocrites, de protestations de respect, de témoignages d'aftection, en un mot de formes religieuses propres à séduire jusqu'à des bons royalistes peu éclairés en leur faisant croire que c'est un amour zélé delà religion et de la monarchie qui inspire l'auteur, et qu'il n'écrit que contraint par la nécessité de conjurer le danger qui menace l'un et l'autre... ».
Passant au délit d'offense contre le Roi : « C'est l'offenser que de le déclarer nommé-
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nienl railleur d'un système qu'on peint connue ce qu'il y a de plus intolérable et de plus honteux pour la nalion... C'est offenser le Roi que de dire « que depuis son avènement au trône, il est devenu un instrument entre les mains des prêtres... (|ue le peuple français peut tout accepter de son souverain, sauf la honte... qu'il lui sera impossible de supporter plus longtemps une royauté captive et subalterne ».
Enfin, comme motifs particuliers appuyant la demande de poursuites, le rapporteur insiste sur la multitude des mauvais livres et des brochures à bon marché qui avaient suivi l'acquittement du Couri'ier et du CoiisLitulionnel * ; l'impunité de ce libelle ne manquerait pas d'en provoquer une nouvelle avalanche. Il rappelle avec quel tapage les feuilles libérales ont signalé l'apparition de la brochure et l'annonce faite par son auteur d'une pétition à la Cour Royale, laquelle serait couverte, afïirmait-il, d'un million de signatures.
11 concluait que cette dénonciation sous forme juridique était une insulte faite à la
' On peut citer parmi ces innombrables publications à deux ou cinq sous : la Missioiinide; Les Jésuites peints par eux-mêmes ; Voltaire et un Jésuite (dialogue aux enfers; Le Miroir des Jésuites, etc.
Cour dans le but de persuader au public ce que disent les libéraux « qu'elle favorise leur cause. Que ce n'était qu'une forme imaginée pour se couvrir du nom d'une cour royale et faire impunément, sous cet abri, un appel criminel aux passions révolutionnaires ^ ».
Après une délibération de cinq heures, la Cour s'étant déclarée compétente, rendit son arrêt : les faits exposés par la dénonciation quelle que puisse être leur gravité ne constituaient ni crimes, ni délits qualifiés par les lois, dont la poursuite appartenait à la Cour.
Glausel de Goussergues, membre de la Chambre des députés, s'attachait à réfuter dans un volume sur la licence de la presse ^ deux allégations particulièrement graves qui constituaient comme une sorte de suite à la dénonciation de Montlosier. Celui-ci considérait « comme captieuse et attentatoire aux droits de la couronne et aux lois de l'État la déclaration des évéques du lo avril 1826 ». Par cet acte important, les prélats donnaient, au contraire, une preuve de leur soumission au pouvoir royal, affirmant à nouveau leur profond attachement aux doctrines de l'Eglise
1 Arch. Nat., BB^o, 243.
2 Août 1826.
gallicane. Gomment pouvail-on leur en faire un grief?
L'indignation de Montlosier n'éJait pas moindre à la vue de ces trois mille élèves groupés dans les petits séminaires dirigés par les Jésuites. Mais, la loi constitutionnelle proclamant l'égalité des droits, rien ne devait entraver la liberté des pères de famille dans le choix des maîtres de leurs enfants, les jésuites placés à la tête de ces établissements étant, d'ailleurs, sous la surveillance immédiate des évéques.
Les jésuites ne formaient pas, d'autre part, une association religieuse, au sens propre du mot, telle que la définissait l'article 291 du Code pénal*. Que restait-il donc des accusations de Montlosier ? Il prétendait, il est vrai, être en possession « d'une liasse de cinq cents faits plus singuliers et plus ridicules les uns que les autres contre des prêtres d'un ordre inférieur )>, Toutefois, disait spirituellement Clausel, « il a conservé cette liasse dans ses cartons ».
' « Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec lagrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société w.
Le fanatisme du vieillard ne fut pas entravé par l'arrêt de la Cour royale. Sa dénonciation n'ayant pas obtenu l'effet attendu, il résolut de porter ses griefs à la Chambre des pairs ; mais la pétition était vide du million de signatures annoncées. Orgueilleusement, il la signa seul.
Le cardinal de La Fare soutint énergiquement le droit des évêques de choisir les professeurs et directeurs jésuites qui ne possédaient plus en France d'existence légale et auxquels ils pouvaient toujours « retirer » les sept séminaires qu'ils leur avaient confiés. Cette thèse, soutenue par le duc de Fitz-James, était combattue par Barante qui considérait l'existence de la compagnie de Jésus « comme redoutable à l'État » ; et par Laine qui déclarait que : « tolérer les jésuites, c'était les rappeler ».
Mgr Frayssinous rappela l'opinion de Chateaubriand qui reconnaissait « l'excellence et l'utilité de cet ordre comme corps enseignant ». P'inalement, la Chambre des pairs adopta l'envoi de la pétition au président du Conseil des ministres, mais le gouvernement ne jugea pas opportun d'y répondre '.
^ Voir les séances de la Chambre des pairs de janvier 1837.
Ces débats, contribuant à entretenir TefTervescence, entraînèrent d'innombrables consultations juridiques.
De tels incidents ne facilitaient pas la tâche du gouvernement envers le Vatican et le clergé ; aussi, plus que jamais, la réserve observée jusque-là va-t-elle devenir sa règle de conduite.
Au mois de juillet 1826, notre chargé d'affaires à Rome recevait du pape, pour être transmis au gouvernement et aux autres cardinaux, des exemplaires d'une exhortation aux dissidents, connus sous le nom « de Petite église », établis spécialement dans le diocèse de Poitiers, en vue de les ramener dans le droit chemin. A Paris, le conseil des ministres avait vu cette circulaire avec défaveur. Les dissidents étant en petit nombre, n'était-ce pas « leur accorder plus d'importance qu'ils n'en méritaient que de s'en occuper avec éclat* », provoquer peut-être de nouvelles discussions, surexciter les esprits échauffés.
Damas, en faisant part à Artaud, avec ces justes considérations, de la transmission
* Aff. étr., fonds Rome, n" 961. (Lettre de Damas à Artaud, 29 août 1826).
d'usage de la lettre papale au conseil d'Etat et au ministre des affaires ecclésiastiques ne paraissait pas « partager l'appréhension de notre agent au Vatican sur les abus que pourrait faire le Saint-Siège de ces sortes d'exhortations ' ».
Léon XII avait donné assez de preuves de sagesse ; trop souvent il avait répété à Laval et à Artaud combien il comprenait les difficultés de la situation en France ; trop souvent, il avait redit combien il souhaitait l'union la plus complète entre la France et le Saint-Siège ", pour qu'il ne s'en tînt pas à une prudente expectative : « Nous sommes parfaitement tranquilles à cet égard, et comme le gouvernement du Roi veille avec soin au maintien de ses droits et des libertés gallicanes, nous ne croirons jamais devoir nous effrayer de quelques expressions plus ou moins inexactes qu'on pourrait remarquer dans un acte du Saint-Siège^ ».
Damas ne se trompait pas. Le Pape, en effet, acquiesçait à la décision prise, à Paris,
' Aff. étr., fonds Rome, w^ 961 .
-Ajoutant même « pour toujours ». [Vie de Léon Xll par Artaud.)
•* Aff. étr., fonds Rome, n*^ 961. (Damas à Artaud, 29 août 1826.)
de ne pas transmettre aux anliconcordatistes le document pontifical (|ui les visait, car le ministre des Affaires ecclésiastiques avait jugé qu'il pourrait « s'y rattacher des inconvénients qui rappelleraient le souvenir de l'opposition que plusieurs évoques de France avaient montrée au Concordat de 1801, et du refus qu'ils firent alors de la démission de leurs sièges* ».
Un second acte vint affirmer les dispositions du Pape. Parmi les prélats officieusement désignés dans une récente allocution pour la pourpre cardinalice, figurait Mgr Marchetti. Son attitude hostile aux libertés de l'Église gallicane avait déplu à Charles X, non moins qu'un exposé doctrinal, paru sous sa signature dans le Mémorial Catholique, où il soutenait les opinions de l'abbé de La Mennais. Cette controverse, dont le retentissement à Rome fut grand, n'avait pas plu à Léon XII, dont elle contrariait la politique. Aussi, avait-il décidé de ne pas le comprendre dans le prochain consistoire, car « le Saint-Siège et son chef, sont dans la sage persuasion qu'il faut s'interdire, autant que les gouverne-
^ Aff. étr., fonds Rome, n*^ 961. Damas à Laval, 18 décembre 1826.
ments en sont les maîtres, toute espèce de discussion sur ces intempestives et indiscrètes matières^ ».
Ainsi s'affirmait, en toute circonstance, Textrême prudence de Léon XII. Ce n'est pas que la crise religieuse en France ne le préoccupât. 11 exprimait souvent à son entourage, aux prélats français de passage à Rome, ses appréhensions sur la licence de la Presse et l'hostilité religieuse des libéraux. Au cours d'une audience à Mgr de Quélen, venu à Rome à l'occasion du jubilé « on parla des mauvais livres qui partaient de France- » et Léon XII « déplora les malheurs des temps ^ » ; mais lorsque l'archevêque de Paris lui eut également signalé l'abondante difï'usion d'ouvrages catholiques, le Pape s'était écrié : « le mal ainsi se neutralise ; il y a des époques où les mauvais livres paraissent seuls, sans que les bons puissent se produire * ».
Il voulait espérer encore qu'au bout de cette crise, l'Eglise gallicane, pourrait recou-
^ Laval à Damas (28 novembre 1826). Aff. étr., fonds Rome, no 961.
2 Artaud [Vie de Léon XII).
' Idem.
vrer, sinon son lustre de jadis, au moins sa place nécessaire dans la vie de la nation.
Bien des désillusions l'attendaient, mais il avait la volonté de persévérer dans la voie des concessions. Ce sera la politique pontificale jusqu'à la fin de la Restauration.
Que d'ellorts cependant pour secouer l'indifférence des âmes ! La publication des livres moraux s'effectuait sans relâche. Des autorisations sont accordées à des communautés religieuses de femmes, la plupart déjà existantes ' ; mais ces tentatives, quelque énergiques qu'elles fussent, quelque tenace que pût être l'action de leurs instigateurs, ne suffisaient pas à la tâche.
« D'après ce que j'ai vu à Paris et dans diverses provinces, je crois pouvoir affirmer, qu'en France, sur cent hommes faits, il y en a à peine cinq qui fassent leurs Pâques ; et ce qui m'a prouvé que, dans les premières classes comme dans les autres, la dévotion est d'exception, c'est ce que j'ai vu dans les écoles composées de l'élite de la France, de jeunes gens de dix-sept à vingt ans, arrivant de toutes les provinces, élevés, les uns chez leurs parents, les autres, dans les collèges
^ Annuaire historique (1825).
de l'Université, ou même dans les petits séminaires : sur 4oo» il s en trouvait tout au plus i5 ou 20 qui remplissaient ce devoir, encore avec une sorte de mystère et comme en s'en cachante
Maintes villes sont le théâtre de manifestations antireligieuses, Paris notamment, à l'occasion du jubilé de 1826^ et des obsèques civiles de Talma, dont le convoi fut suivi par
^ Saint-Chamans. Le Cro(fueniitaine de M. de Montlosier.
2 On aurait pu espérer que le Jubilé, dont larchevèque de Paris annonça l'ouverture dans un mandement remarquable d'onction évangélique et d'esprit conciliateur dût faire une trêve à l'agitation des querelles religieuses. Il n'en fut rien.
La cérémonie d'ouverture eut lieu en grande pompe le i5 février à l'église Notre-Dame. Toute la famille royale y assistait de même qu'aux processions générales qui eurent lieu du 17 mars au 3 mai. Les grands dignitaires du clergé, de l'armée, des corps de l'Etat suivaient le Roi, et ce spectacle était nouveau pour une génération qui n'avait vu passer que des cortèges militaires où la gloire seule était encensée. Les notes de Villèle donnent e.xactement l'impression qui se dégagea au passage de la procession ou le Roi était précédé du clergé : « La tenue et les démonstrations furent convenables. Au fond, l'effet fut nuisible ; l'aspect du peuple laissait pénétrer les pensées qui agitaient son esprit. Nous suivions à peu de distance le Roi et pouvions bien en juger. On aurait lu dans tous les yeux que la population souffrait de voir son Hoi suivant humblement les prêtres. Il y avait moins d'irréligion que de jalousie et d'animosité contre le rôle que jouait le clergé. »
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une foule de près de 40000 personnes. Elles se compliquent de querelles politiques provoquées par certaines mesures législatives et administratives tellement incohérentes « que le pays ne savait plus oli on le menait » (Guizot).
Les Conseils généraux constatent cet état d'esprit et déplorent « les foyers de corruption dont les agents se font un plaisir de travailler à la perte de la jeunesse..., le développement des sociétés secrètes dans les (campagnes, (ils en demandent la suppression)...; la multiplication, dans les communes rurales, des cabarets « qui contribuent à bannir la morale », et qui ne pourraient être entravée qu'en triplant le taux de la patente, « l'état affligeant des églises de France qui manqueront bientôt de prêtres pour les desservir' », Tinsuffisance de la dotation du clergé". Us réclament l'extension des
^ Sur les 36. 000 prêtres en activité, près de 14.000 étaient âgés de plus de soixante ans. i.aaS moururent au cours de l'année 1826 {Annuaire historique, 1826).
- Ces différents vœux émanaient des assemblées départementales de la Seine, de la Côte-d'Or, des Landes, de l'Ain, des Basses-Alpes, de l'Aude, des Bouches-du-Rhône, du Cher, de la Meurthe, de la Haute-Vienne, de la Dordogne, de l'Ariège, de l'Hérault, etc., etc. [Gazette universelle de Lyon, 27août 1827. Bibliothèque de la ville de Lyon).
communautés religieuses de femmes '.
A la fin de Tannée 1826, les querelles religieuses s'enveniment donc.
Cependant, si les feuilles catholiques présentent justement de Tétat moral un tableau fort sombre, décourageant même, elles n'échappent pas au reproche de passer parfois sous silence l'indéniable prospérité de la situalion matérielle, Tessor industriel, commercial et financier.
« Les contributions s'acquittent sans effort, les consommations augmentent progressivement et le crédit public se soutient au milieu des désastres arrivés sur les places étrangères, à un taux qu'on n'eût osé prévoir il y a quelques années ))^
Si le pays est profondément divisé par
* D'après une statistique dressée par le ministère des Affaires ecclésiastiques, il existait, en France, en 1823, 2.800 couvents de femmes, dont 1.533 autorisés. Ils s'étaient accrus de 600 depuis 1814. soit quatre fois moins que pendant la période de 1801 à i8i4- Ces chiffres seuls prouveraient l'inanité des plaintes des libéraux sur le développement excessif de ces communautés depuis la Restauration. On en comptait une environ par canton et par i3.5oo âmes. Elles secouraient près de iSo.ooo malades et instruisaient gratuitement 120.000 enfants pauvres. [Gazette universelle de Lyon, 10 avril 1827. Bibliothèque de la ville de Lyon.)
^ Annuaire historique (1826).
i8o LA l'HANGK MORALE ET RELIGIEUSE
des questions irritantes « le trouble n'était réellement qu'à la surface de la société, dans la partie do la population où les journaux et les pamphlets trouvaient le plus de lecteurs' ». La France travaillait, s'enrichissait, nouveau démenti aux assertions de la presse libérale qui ne cessait d'insinuer que le péril religieux paralysait tout progrès et entravait les destinées mêmes du pays.
1 Annuaire histotique (1826).
L'ÉCHEC DE LA LOI SUR LA PRESSE ET LA MARCHE EN AVANT DU LIBÉRALISME
Au début de 1827, le ton des journaux libéraux est devenu tel que les asseniblées départementales se tournent vers le gouvernement pour le supplier d'y mettre un frein. Le Constitutionnel et le Courrier tiennent toujours le premier l'ang. « Vous voulez un gouvernement représentatif, des institutions protectrices des droits de tous, un commerce actif, une industrie florissante !
Eh bien ! tout cela est incompatible avec l'influence du clergé catholique. Ce clergé est l'ennemi né des institutions libres, des garanties sociales, de tout ce qui émancipe l'intelligence humaine, de tout ce qui donne à l'homme le sentiment de sa dignité. Dans un pays où il existera des institutions semblables, le clergé, si on ne sait pas le renfermer dans le
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cercle de son ministère, se mettra en hostilité permanente contre elles, sans s'inquiéter des malheurs qui pourront en résulter pour le pays ; il ne connaît d'autre intérêt que celui de sa domination.
... La liberté constitutionnelle, la prospérité publique sont en présence avec la domination du clergé catholique ' )>.
Le nombre des procès de presse s'accroissait, passionnant le public. La magistrature condamnait parfois ; les libéraux cherchaient néanmoins à prouver que ces sentences, rendues sous la pression officielle, n'étaient souvent pas l'expression des sentiments de la majorité des juges.
Beaucoup d'entre eux « avaient recueilli l'héritage de la défiance des parlements envers le clergé, de leur inquiétude sur le pouvoir des papes-». Mais il en était d'autres qui se montraient, sinon déférents, du moins corrects.
Le Gouvernement était inquiet devant le flot de l'impiété. Les partisans du divorce devenaient nombreux, enhardis par les organes blâmant la loi qui l'avait aboli en 1816. Aussi
*■ Courrier français, 14 décembre 1826.
2 Saint-Chamans (Ouvrage cité).
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exploitaient-ils cette question contre le Garde des sceaux accusé d'avoir interdit au maire du troisième arrondissement de procéder au mariage d'un sieur Ollion, sous le prétexte qu'il était divorcé. Une note officielle avait ainsi rétabli les faits : « Le ministre de la Justice consulté, non pas récemment, mais en septembre 1825, non pas sur la situation d'OUion, mais sur une question générale, sur le point de savoir si des personnes divorcées, et dont les conjoints vivraient encore, pourraient contracter un nouveau mariage, avait répondu : « En principe, la loi française, depuis l'abolition du divorce, n'autorise pas un second mariage pendant la vie de l'un des conjoints. G'estce que la jurisprudence a consacré (jugement du Tribunal de première instance de la Seine, en date du 3i juillet 1824, confirmé par un arrêt de la Cour Royale du 3o août de la même année). Vous devez donc vous refusera célébrer ce mariage en pareil cas, sauf aux tribunaux à prononcer si l'on se pourvoit devant eux contre votre refus ».
Le tirage de la presse libérale augmentait, Villèle lui-même l'avouait à la Chambre. Au cri d'alarme de l'évêque de Troyes devant
i Arch. nat., BB^o, 226.
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« cette efïVoyable circulation de livres infâmes, ce débordement journalier de feuilles séditieuses^», vient s'ajouter celui de Benjamin Constant lui-même : « L'effet des journaux peut être représenté comme plus terrible encore que celui des livres et brochures. Ils agissent perpétuellement et à coups redoublés sur Topinion ; leur a(;lion est universelle et simultanée; ils sont transportés rapidement d'une extrémité du royaume à l'autre... le poison, s'ils en renferment, est sans antidote'"».
Le procureur royal mandait aux commissaires-priseurs que « toute vente, faite parleur ministère, de livres condamnés ou condamnables constituait un délit qui pourrait déterminercontre eux des poursuites judiciaires^ ».
On s'accordait donc à constater l'extension considérable de la presse, surtout de la presse d'opposition.
Le Gouvernement se résolutalors à déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi qui soumettaitles journaux à la réglementation la plus sévère et édictait, en cas d'infraction, des pénalités très élevées. Cette mesure était-
' Discours du comte de Salaberry à la Chambre (i5 février 1827).
- Idem.
^ La Quotidienne, 2G mars 18-27.
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elle opportune ? Le mal était grand et unanimement reconnu. Mais n'était-ce pas un danger grave d'attaquer directement la presse lorsque sa puissance était déjà telle qu'il semblait puéril de vouloir l'enrayer? N'était-ce pas la fortifier aux yeux de sa clientèle habituelle? Celle-ci lui marquerait ensuite d'autant plus d'inclination qu'on aurait cherché à l'atteindre indirectement, par l'objet même de ses loisirs habituels. N'était-il pas préférable de susciter d'autres journaux, animés d'un esprit contraire?
Cette loi constituait donc une lourde faute. C'était accroître les querelles dans le pays, jeter la suspicion sur le clergé, regardé comme l'instigateur de ces dispositions. Des organes catholiques, même parmi les plus ardents, se déclaraient hostiles au projet. « Le clergé désire et demande la liberté pour toutes les discussions sérieuses, parce que, dans l'état d'anarchie intellectuelle oîi nous vivons, c'est le seul moyen qui permette d'éclaircir les questions qui remuent le monde, de préparer le rapprochement des esprits et le triomphe de la vérité. On peut comprendre, d'après ces courtes observations, pour([uoi le clergé ne saurait être l'ennemi des discussions graves, décentes, approfondies.. . c'est là qu'estsa force,
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Que les ministres les redoutent pour leurs actes, on le conçoit, mais l'Eglise a d'autres pensées. Elle sait que si les passions ont une grande part à l'agitation des esprits, cette agitalion résulte aussi du besoin senti de vérités qu'ils ont perdues * ».
Les étrangers, qui suivaient avec attention notre politique, toujours obsédés par l'idée d'une restauration bonapartiste exprimaient hautement leurs craintes. Tels le Sun, le Times, le New-Times^ la gazette cCAugsbourg dont les appréciations se résument ainsi : «La corruption même ne peut pas vouloir de la loi ; les hommes qui veulent se faire acheter savent bien qu'ils n'ont de prix que parce qu'ils peuvent librement exprimer une opinion qui déplaît aux ministres, et qu'on n'achète pas le silence des personnes qui ne possèdent pas la faculté de parler... Le parti religieux, de son côté, sait parfaitement que la loi n'a pas été faite dans l'intérêt de la religion... une loi qui, moyennant un timbre monstrueux, empêche la publication d'un sermon de Bourdaloue ou d'une brochure de La Mennais, parce que ces ouvrages contiennent plus de cinq feuilles, mais qui ne met aucun frein à la
^ Mémorial catholique ^ 1827.
publication des œuvres de Voltaire et de Diderot, parce qu'elles ont plus de cinq feuilles, n'arrête pas la circulation des mauvais livres, ne réprime pas cette licence, contre laquelle les hommes religieux s'élèvent avec quelque raison... ».
La Quotidienne reflétait les opinions du parti catholique et monarchiste modéré en déclarant que « la religion et la politique s'effraient à la fois d'une loi d'oppression ».
La loi projetée était bien une arme à deux tranchants, car qui pourrait alors garantir au parti catholique que, sous la pression des libéraux, qui multipliaient leurs exigences, la presse religieuse ne serait pas mise en cause à son tour? Le passé ne faisait-il pas craindre, au contraire, que ce ne soient les journaux libéraux que la loi favoriserait en fin de compte?
Ces pronostics présageaient combien seraient vives les polémiques à la Chambre, lorsque s'ouvrirait la discussion qui offrirait, en effet, aux libéraux un merveilleux champ d'action. « Quelle accusation plus haute que cet aveu de l'accroissement successif des feuilles libérales et de la chute des journaux royalistes'? Quiconque voudra rapprocher
^ Déclaration de Villèle (4 ft'vrier 1827),
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(le bonne foi, l'élat des opinions, au moment présent, de l'état des opinions au moment où le ministère actuel saisit le pouvoir, sera forcé d'avouer par ce simple rapprochement que l'administration de Villèle a fait plus de mal à la monarchie que celle de tous les ministères qui l'ont précédé. Nous l'avons dit bien souvent, mais il fallait que Villèle luimême vînt en proclamer la preuve' ».
Royer GoUard était un des adversaires les plus résolus de la loi. Rappelant les mesures successives prises par Villèle depuis son arrivée au pouvoir : la loi du sacrilège, le milliard des émigrés, la loi sur le droit d'aînesse, il s'écriait, aux applaudissements du groupe libéral, que « dans la religion, dans la société civile, dans le gouvernement, la loi retournait en arrière ».
iMéchin-, se référant à une rigoureuse statistique, prouvait qu'à côté des ouvrages qu'on qualitiait d'irréligieux, un très grand nombre d'autres publications empreintes de l'esprit le plus catholique avaient été également répandues.
Sur plus d'un milliard de feuilles sorties
' La Quotidienne, 5 février 18-27.
2 Député de lAisne.
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depuis quinze ans des presses françaises, la théologie seule entrait dans ce chiffre pour i6o millions, la législation pour 96 millions seulement, les sciences pour 92. L'Histoire y figurait, il est vrai, pour 862 millions et les Belles lettres pour près de 3oo^; mais combien, parmi celles-ci, en était-il qui, dénaturant le passé glorieux de la France, s'en prenaient à la religion comme à un élément de trouble dans les foules, et y jetaient ainsi des germes perturbateurs ! Pourtant, si les ouvrages religieux n'avaient pas eu la force de pénétration ({u'avaient leurs concurrents, la propagande que pratiquaient les sociétés privées était néanmoins bienfaisante. Les arguments en faveur du maintien de l'ancienne législation étaient donc soutenables et offraient une base sérieuse de discussion. Mais les discours de Villèle et du Garde des sceaux, renchérissant encore sur ceux de certains orateurs de droite, emportèrent l'opinion de la majorité de la Chambre des députés. « Dans le temps où nos lois sur la presse furent portées, disait Peyronnet, on aurait vainement essayé de leur donner plus d'autorité : l'expérience
' Détails dounés par Méchin à la séance de la Chambre du 18 février 1827.
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n'avait pas encore justifié ceux qui pressentaient l'avenir et s'effrayaient de leur impuissance... on n'avait pas encore imaginé de se servir de la presse contre la liberté elle-même et d'en faire un instrument de crainte ou d'oppression pour les gens de bien... Le foyer domestique était un asile sacré, la paix des familles n'était pas troublée, on conservait encore quelque respect pour la religion, pour la vertu, pour la vérité. On n'avait pas vu ce qui nous était réservé, la loi religieuse sans cesse attaquée, la pudeur publique sans cesse offensée, les meilleurs citoyens sans cesse outragés. D'odieux libelles ne venaient pas chaque jour décimer les réputations... Ce qu'on n'eût jamais voulu croire, nous en avons été les tristes témoins... Il n'y a plus rien de sacré, de si élevé, de si honorable que la presse n'ait entrepris de l'abaisser ou de le flétrir, et Finsuffisance des lois a été si grande que lajustice, souvent réduite à rester muette, a été forcée, quand elle a pu rompre le silence, de prononcer des châtiments illusoires qui semblaient diminuerlescondamnations *. C'est
^ Chateaubriand, eu avauçant {Mélanges politiques et littéraires) qu!on aurait « peine à trouver dans les provinces quelques exemplaires de ces écrits dont on prétend
un grand mal lorsque les lois sont impuissantes et qu'elles ne protègent plus avec efficacité ni l'ordre public, ni les citoyens... On ne saurait trop se hâter de faire cesser une situation si fâcheuse, et c'est pour y parvenir que le Roi nous a chargés de vous apporter le projet ci-dessus ».
La loi, fortement amendée par la Chambre des députés, fut votée à une majorité de 99 voix ^
que la France est inondée », est en contradiction avec tous les mandements des évêques, les rapports adressés au ministère de l'Intérieur, dont les chiffres étaient dune importance indiscutable (voir p. i3) et les paroles précitées du Garde des sceaux.
De même, lorsqu'il constate que la Cour royale de Paris, n'a eu à juger par an que trois délits peu graves en matière religieuse, il oublie que la magistrature, impuissante devant ce flot, fermait souvent les yeux plutôt que de sévir.
1 Les principales dispositions étaient :
Art. premier. — Nul écrit de vingt feuilles et audessous ne pourra être mis en vente, publié ou distribué de quelque manière que ce soit, pendant les cinq jours qui suivront le dépôt prescrit par l'article 14 de la loi du 21 octobre 1814. et par l'article 29 de la loi du 26 mai
Art. 2. — Les dispositions de l'article premier ne s'appliquent point : aux discours et opinions des membres des deux Chambres pendant la durée des sessions ; aux publications prescrites par l'autorité publique ; aux mandements et lettres pastorales et aux publications consiste-
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Il était évident qu'elle blessait fortement le sentiment public ainsi que le prouvaient surabondamment les correspondances publiées
rialcs ; aux mémoires sur procès publiés peudant le cours de l'instauco et signés par un avocat inscrit au tableau, ou par un avocat stagiaire, ou par un avoué autorisé à plaider et à écrire; aux mémoires des sociétés littéraires et savantes établis avec l'autorisation du Roi, aux ouvrages dramatiques après leur représentation, quand l'écrit publié ne contiendra que la pièce même, aux journaux et écrits périodiques qui paraissent plus de deux fois par mois et qui sont tenus, en conséquence, de fournir un cautionnement... aux écrits sur les projets de loi présentés aux Chambres, lorsque ces écrits seront publiés dans l'intervalle qui s'écoule entre la présentation de ces projets et la délibération définitive des Chambres, aux catalogues non raisonnés, aux calendriers et aux avis et affiches dont la publication aura été permise par l'autorité municipale, aux thèses et dissertations faites pour les concours et les actes publics des facultés, et publiés avec les visas requis par les règlements et les statuts de l'Université royale, aux écrits qui ne sont relatifs qu'à des intérêts privés, et qui ne sont pas destinés à être mis en vente.
Art. 3. — Sera puni de peines portées par les articles iS et i6 de la loi du 21 octobre 1814, tout imprimeur qui tirera un plus grand nombre d'exemplaires, ou parties quelconques d'exemplaires, que le nombre énoncé dans la déclaration qu'il aura dû faire, en exécution de l'article 14 de la même loi, sans préjudice des excédents de tirage connus dans l'imprimerie sous le nom de passe ou défait.
Art. 4- — Tout déplacement ou transport d'une partie quelconque de l'édition hors des ateliers de l'imprimeur, avant l'e-vpiration du délai fixé par l'article premier sera considéré comme tentative de publication.
Sont compris sous la désignation d'ateliers de l'impri-
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dans les organes monarchistes : « Depuis cinq ans nos provinces sont inondées de produits de la presse ; les magasins de Paris
lueur les ateliers extérieurs où les feuilles d'impression sont séchées, satinées, pliées ou brochées.
Dans ce cas, la tentative du délit de publication sera poursuivie et punie de la même manière que le délit prévu par 1 article premier de la présente loi.
Art. 5. — Toute contravention aux dispositions de l'article ii de la loi du 21 octobre 1814, en ce qui est relatif au commerce de librairie, sera punie d'une amende de 2.000 francs.
Art. 6. — Nul colporteur, marchand forain ou ambulant, ne pourra vendre, colporter, débiter ou répandre aucun livre ou écrit, de quelque nature qu'il soit, sans une autorisation spéciale, sous peine de quinze jours d emprisonnement et de 3oo francs d'amende...
Art. 7. — Les peines portées par les articles i et 5 de la présente loi sont indépendantes de celles que les auteurs de la publication auront encourues pour les autres crimes et délits qui auront été commis par cette publication.
Art. 9. — Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être publié s il n'a été fait préalablement une déclai-ation indiquant le nom des propriétaires, leur demeure, la part de chacun d'eux dans l'entreprise et l'imprimerie autorisée dans laquelle le journal ou l'écrit périodique devra être imprimé. ..
Art. 10. — Dans le cas où un journal ou écrit périodique appartiendra à plusieurs cointéressés, ils seront tenus de choisir un, deux ou trois d entre eux qui seront responsables de la rédaction et chargés de la surveillance du journal ; ils en feront la déclaration ainsi qu'il est dit à l'article précédent.
Art. II. — Les propriétaires des journaux actuellement existants seront tenus, sous les peines portées par l'ar-
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en sont pleins. Que devait donc faire le projet? remédier, sans doute, à cette espèce de mal si bien défini... Je lis cependant les dispositions de la loi ministérielle et je ne vois rien qui réponde à ce besoin.,, le dépôt
ticle 6 de la loi du 9 juin 18 19, de faire, dans les trente jours qui suivront la promulgation de la présente loi, les déclarations et justifications ci-dessus prescrites par les articles 9 et 10.
Seront néanmoins admises à la déclaration, comme propriétaires responsables, les femmes actuellement reconnues éditeurs responsables, si elles sont, en même temps, pourvues d'un brevet d'imprimeur, qu'elles auraient exercé depuis dix ans, sans avoir subi de condamnations...
Art. 12. — Nulle société relative à la propriété des journaux ou écrits périodiques ne pourra être contractée qu'en nom collectif et suivant les formes établies pour ces sortes de sociétés par le Code de commerce.
Art. i3. — Tous actes, toutes conventions et dispositions relatifs à la propriété d'un journal ou écrit périodique, qui seraient faits par l'auteur ou par les auteurs de la déclaration, seront valables nonobstant toutes contrelettres ou stipulations contraires.
Art. 14. — Aucun journal ou écrit périodique quelconque ne pourra paraître, si les propriétaires n'ont fourni préalablement le cautionnement fixé par la loi du 9 juin 1819.
Ce cautionnement sera la propriété personnelle de chacun des intéressés, soit qu'ils l'aient donné en numéraire, soit qu'ils l'aient fourni en rentes inscrites à leur nom...
Sont exceptés de ces dispositions les écrits périodiques consacrés aux sciences, aux arts et aux lettres, qui ne paraîtraient que deux fois par mois ou à des termes plus éloignés...
Art. i5. — Le nom des propriétaires, rédacteurs des journaux ou écrits périodiques sera imprimé en tète de
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de livres qu'on imprimera, le timbre d'un franc, la responsabilité même de Timprimeur, toutes ces dispositions si rigoureuses, si gênantes pour l'industrie, touchent-elles le moins du monde à tant d'ouvrages qui circulent et circuleront librement après la loi, comme avant?... Si donc les mesures intro-
chaque exemplaire à peine de 5oo francs d'amende contre l'imprimeur.
Les peines prononcées par la loi étaient : o De 5.000 francs au moins à So.ooo francs au plus, dans le cas d'outrage contre la religion de l'Etat ou contre toute religion légalement reconnue...
De 5.000 francs au moins à 3o.ooo francs au plus, dans le cas d'attaque contre la dignité royale, l'ordre de successibilité au trône, les droits que le Roi tient de sa naissance, ceux en vertu desquels il a donné la Charte, son autorité constitutionnelle, l'inviolabilité do sa personne, les droits ou l'autorité des Chambres.
De i.ooo francs au moins et de 20.000 francs au plus, dans le cas de diffamation envers les cours, tribunaux, corps constitués ou administrations publiques, envers les ambassadeurs ou autres agents diplomatiques accrédités auprès du Roi..,
De i.ooo francs au moins à 10.000 francs au plus, dans le cas d'outrage ou de diffamation envers l'un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres, envers un ministre de la religion de l'Etat, ou l'un des ministres d'une religion légalement reconnue, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique pour des faits relatifs à ses fonctions...
Les dispositions du présent article ne seront applicables qu'aux délits commis par la voie d'écrits imprimés, quels que soient le mode et les procédés de leur impression...
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(luites ne «^iicrissent pas le mal passé, si elles li'alteigiient pas le mal présent, quel est donc leur objet? atteindre l'avenir. Les hommes qui réfléchissent sur le temps qu'on choisit pour atteindre cet avenir doivent s'apercevoir (ju'une mesure qui vient, après dix ans de mal, et ne l'rapj)e que l'avenir, n'est plus qu'une gêne qui ne réprime rien...^ ».
« L'horizon s'obscurcit de plus en plus et nous menace d'une violente tempête* ».
A Poitiers : « Les bons effets de la mission s'effacent peu à peu... Il y a cette conviction dans toutes les classes de la société que la loi nouvelle est une mesure de chicane et que la chicane une fois effacée par les tribunaux, les mauvaises doctrines n'en seront que plus ouvertement répandues par des journaux qui recevront de la loi une plus grande existence^ » .
A Saint-Brieuc : « On dirait que le pays est en feu* ».
1 Un abonné do La Quotidienne à Clermont. [Quotidienne^ 22 février 1827).
2 Un correspondant de Lyon h. La Quotidienne. [Quotidienne, 28 mars 1827.)
^ Ldeni. Un correspondant de Poitiers [Quotidienne, 28 mars 1827.)
'■' Idem. Un correspondant de Saint-Brieuc [Quotidienne, 28 mars 1827.)
« A Orléans : « Les esprits sont tellement irrités qu'on ne se reconnaît plus dans la ville. On ne rencontre plus un partisan du Ministère ' ».
L'excitation générale était certainement Toeuvre de la presse. « Qui pourrait être dupe de ces états factieux de l'opinion publique, dirigée qu'elle est dans les voies de la perdition par les organes quotidiens de la faction qui la domine? Comme si l'on ne connaissait pas cette manœuvre faite d'agiter simultanément les esprits sur tous les points du royaume, de faire virer à son gré cet esprit de girouette que l'on nomme l'opinion publique, tant que les sociétés secrètes couvriront le sol de la France et auront leur centre à Paris- » !
Le pays était donc presque entièrement, hostile à la loi. Le Ministère recueillait cependant quelques approbations ', perdues dans le mécontentement général. On comprenait que quelque chose était changé en France, qu'on
^ Un correspond an t d'Orléans (Ç«o//'<Zie7i/u', iS mars 1827.) - Dubois Borgeron, publiciste, au comte de Peyronnct,
garde des sceaux (21 juin 1827). Aicli. nat., BB'^", 224. ^ Voir à ce sujet une lettre pleine d'exagération d'un
juge d'instruction de Mirecourt au garde des sceaux. Arch.
nat., BB^o, 226.
était à la veille d'une nouvelle perturbation, Cliateaul)riand pouvait justement constater, à Tappui des arguments qu'il invoquait contre la loi, « qu'elle n'était point du siècle ». Elle bouleversait trop les doctrines reçues pour ne pas soulever une réprobation unanime, dans des populations fortement travaillées depuis 1824 par Tesprit libéral. Le gouvernement ne le comprit que trop tard et, lorsqu'en présence de l'opposition formelle de la Chambre des pairs, saisie à son tour du projet, il se décida à le retirer, l'empreinte que ses dispositions avaient laissée dans les esprits était trop profonde, le pays trop ému, l'étranger lui-même trop effrayé pour qu'on ne pût prévoir un nouveau choc des partis.
Damas avait tenu à rassurer lui-même les Cabinets étrangers, car il avait ainsi avisé de ces décisions ses agents auprès d'eux* : «Vous avez su par les journaux que le gouvernement s'est déterminé à retirer le projet de loi sur la police de la presse. 11 savait que la Chambre des pairs se proposait d'y faire des amendements inacceptables et il a préféré de prévenir une nouvelle discussion dont l'esprit de parti aurait profité pour continuer de fausser l'opi-
1 AfJ. étr., fonds France, u° 321
nion publique. Les agitateurs ont cherché à se dédommager en portant jusqu'à Texcès les témoignages de la joie qu'ils prétendaient éprouver de ce retrait du projet de loi. Dans les soirées du 17 et 18 avril, une foule considérable d'ouvriers d'imprimerie et autres, évidemment soudoyés à cet effet, ont parcouru plusieurs quartiers de la ville, forçant les habitants d'illuminer et brisant les vitres de ceux qui s'y refusaient. L'autorité s'est contentée de surveiller cette foule pour empêcher que le désordre ne prît un caractère grave. Elle a d'ailleurs pris ses mesures pour les réprimer sévèrement, car tout est présentement rentré dans le calme parfait ».
Malgré ces aveux significatifs dans la bouche du ministre des Affaires étrangères, le gouvernement, profitant des vacances des Chambres, rétablit la censure quelques jours après la clôture de la session. Ce n'était qu'un palliatif, les brochures n'étaient pas atteintes, et le colportage jouissait d'une liberté presque illimitée ! Cette mesure n'en contribua pas moins à aigrir l'opinion. Aussi Villèle jugeat-il nécessaire de la justifier ainsi auprès de nos agents diplomatiques : « C'est uniquement pour détruire un système d'injures et de diffamations que le gouvernement s'y
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est cléterniiiié cl les iiio(lifi(;alions f|ii"il a apportées à Tancienne loi de censure prouvent bien évidemment qu'il ne prétend pas ôter à l'opposition la faculté (raHac|ucr ses actes et ses doctrines, toutes les fois qu'elle y voudra mettre de la déccn(;c... «.
Les débats des Chambres sur le relèvement du traitement des prêtres, lors de la discussion du budget de 1828, allaient donc s'ouvrir dans des conditions particulièrement délicates. Mgr Fra^ssinous allait, de nouveau, intervenir.
Plusieurs dispositions tendant à améliorer le sort du clergé, ou à accroître le nombre des cures, avaient été repoussées par la Commission chargée d'élaborer le projet, spécialement celle qui comportait un supplément de traitement pour les desservants qui, pour la plupart, ne recevaient toujours que ^So francs. Les orateurs de droite avaient môme renoncé à appuyer cette demande « par crainte d'appeler encore sur le clergé des haines et des calomnies » et retirèrent leurs amendements. En revanche, une ordonnance royale du 20 mars élevait de i.ooo à 1.200 francs les traitements des ministres protestants de 3^ classe. Cette diffé-
^ A If. cti-., fonds France, n*^ 52 1.
L ECHIiC DE LA LOI SUR LA PHESSE 201
rence n'était-elle pas l'allirniation de nouvelles complaisances aux soudaines sympathies professées par les libéraux pour le parti protestant, dont l'influence n'était pas négligeable? Aussi Leclerc de Beaulieu faisait-il judicieusement observer à la Chambre que « le traitement d'un desservant ne sera plus que les 5/8" de celui d'un ministre protestant de 3'' classe^ ». Dans un discours très serré qui souleva les applaudissements d'une grande partie de la Chambre, Mgr Frayssinous protestait ainsi : « Après plusieurs années de restauration, nombre de lettres pastorales, de circulaires, d'avertissements dans l'ordre spirituel sont émanés de nos évoques et ont été répandus en France. Parmi cette multitude d'écrits, à peine trois ou quatre ont fixé les regards de l'autorité. Nos quatre-vingts premiers pasteurs résident à peu près constamment dans leurs
^ Voir pour toute cette discussion, La Quotidienne, mai 1827. — Uue ordounance du 21 novembre 1827 p(jrla toutefois à 1.200 francs le traitement des curés de 2*^ classe eu exécution des dispositions de la loi des finances. Cet accroissement représentait le montant des extinctions survenues dans les pensions ecclésiastiques, les successeurs de tous les curés et desservants que la mort frappait ayant droit au traitement intégral sur lequel était précomptée la pension de leurs devanciers (Voir le rapport du duc de Brissac. Moniteur, Un juin 1827).
diocèses; ils les parcourent, escortes de leur clergé, ils répandent partout des bienfaits, des consolations ; leur charité est aussi pure que leur langage est vertueux et cependant, s'il fallait écouter les accusateurs, on serait tenté de croire que nos quatre-vingts premiers pasteurs se sont ligués pour organiser un vaste complot.
Environ trente mille ecclésiastiques travaillent tous les jours à remplir les fonctions de leur ministère... sans doute, au milieu des circonstances difficiles où nous nous trouvons, au milieu de tant d'intérêts et de sentiments divers, il est impossible que la paix ne soit point quelquefois troublée... Qu'arrive-t-il souvent ? Un différend s'élève entre un maire et un desservant ; dans d'autres temps cette querelle n'aurait pas franchi les limites du village ; mais aujourd'hui, elle se répand dans toute la France ; les faits sont dénaturés ; la faute d'un seul, s'il y a faute, devient celle de tous et tous les prêtres sont accusés d'être séditieux, perturbateurs de l'ordre public*. Les prêtres
^ Lorsque les jeunes gens se dérobent à l'obligation du service militaire, les curés se multiplient pour les ramener à des sentiments plus nobles, comme en témoigne cette lettre du ministère de la Guerre àl'évèque d'Hermopolis : n Je suis informé que dans la commune de Cornac (Lot),
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sont justiciables des mêmes tribunaux que les autres citoyens, ils sont assujettis aux mêmes lois '■ ; ils ne participent en rien à l'autorité
M. le curé Paramelle, est parvenu en peu de temps et par la seule voie de la persuasion à faire rentrer dans le devoir la presque totalité des insoumis que comptait la paroisse.
Le succès obtenu par cet ecclésiastique fait naître Tespoir que 1 on obtiendrait de bous résultats sur les autres points du royaume si MM. les curés des paroisses rurales étaient invités à rappeler à leurs paroissiens que la soumission aux lois et surtout à la loi de recrutement, qui intéresse la sûreté et la gloire de la France, est une des premières obligations que les familles doivent remplir. Je crois devoir réclamer l'inlervention de V. E. pour engager, autant que cela est possible, MM. les évèques à donner à cet égard des instructions aux curés et desservants de leurs diocèses respectifs.
M. le préfet du Lot a fait un premier essai du concours de MM. les curés pour ramener les jeunes soldats insoumis. Les résultats obtenus ont déterminé M. le lieutenantgénéral commandant la 20^ division militaire à exprimer formellement le vœu que la mesure sétendit à tous les départements. » [Arch. nat. F^^, 365.)
^ Le ministère des Alfaires ecclésiastiques se préoccupait sans cesse d'astreindre à la stricte observation de la loi militaire les aspirants au sacerdoce qui n'auraient pas persévéré dans cette voie : « Son Excellence le ministre de la Guerre ayant eu fréquemment loccasion de remarquer que des élèves ecclésiastiques, exemptés, en cette qualité, du service militaire, abandonnaient ensuite leurs études après s'être soustraits de cette manière à la loi du recrutement, m'a prié de lui indiquer par quels moyens il pourrait vérifier si tel jeune soldat autorisé à interrompre son service militaire pour se livrer aux éludes ecclésiastiques continue ou a cessé ces mômes études. J ai fait connaître à S. E.
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civile et ce|)endanl il semblerait qu'après avoir paralysé la puissance civile, ils se trouvent à la veille d'une domination universelle ' ».
Mgr Frayssinous ne se bornait pas à cet exposé; il savait que, dans l'entourage du Pape, il existait un courant assez fort pour la revendication de la suprématie de Rome, au point de vue temporel". G est sur ce courant que spéculait le parti libéral français, soutenant (juil encourageait clandestinement le clergé à s'opposer aux libertés de l'Eglise gallicane. De là, il n'y avait qu'un pas à franchir pour affirmer que celui-ci, dans son ensemble, par-
qu'ii me paraissait sutlisaiit pour prévenir toute espèce d'abus à cet égard, qu'elle me donnât avis de toutes les autorisations de ce genre quelle accorderait et je me suis engagé de mon côté à écrire à MM. les évoques pour demander l'état des élèves ecclésiastiques qui se trouveraient dans ce cas et savoir s'ils ont persévéré. )> [Arch. liât., F'^, 367, mai 1827. (Lettre de Mgr Frayssinous à l'archevêque d'Auch).
^ Voir discussion à la Chambre, 18 mai 1H27.
^ Je ne touche une matière aussi délicate que « parce ([u'une révélation, en dernier lieu, m'a confirmé une opinion du Saint-Siège dont les conséquences ne sont pas sans danger, que la tendance générale du clergé de P'rance le porte à partager la doctrine ultramontaine. Si on ne peut se flatter ici d'une alliance avec notre système, il faudrait au moins y obtenir la neutralité ». Laval à Damas, 21 novembre 1827. [Aff. étr., fonds Rome, n° 968. )
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taofeait ces vues. « Cette doctrine est celle du Mémorial Catholique^ qui a trouvé à Rome des approbateurs et des protecteurs... l'oracle de ce parti, c'est l'abbé de La Mennais... qui a autant de fougue que d'esprit et qui croit qu'il faut tout détruire pour tout reconstruire * «.
Mgr Frayssinous, gallican convaincu, condamnait énergiquement ces doctrines « repoussées avec la plus grande force par le gouvernement du Roi, parles deux Chambres, parla magistrature, par tous les corps savants et littéraires ■ ». Il affirmait que, dans ces circonstances périlleuses, « les suggestions de certains cardinaux romains ne tendaient à rien moins qu'à ruiner en France la religion catholique^ ».
Quand au « système théologique » de La Mennais, il le considérait comme inapplicable en France et « comme destiné à remuer des questions surannées sur la suprématie des papes dans l'ordre politique' ».
Mgr Frayssinous ne blâmait pas moins un ouvrage « heureusement fort ennuyeux » dû
^ Idem. Mgr Frayssinous à Laval (lo juin 1827).
2 Idem, 10 juin 1827.
3 Idem. [Aff. étr., fonds Rome, u° 962.) * Idem. {Aff. étr., fonds Rome, n" 962.)
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à un écrivain français Laurenlie, ({iii préconisant également ces doctrines, avait reçu des éloges « au delà des monts ^ ». Passant à l'examen des ouvrages répandus par VAssociation catholique des bons livres, il estimait que le but de cette propagande était très louable, mais qu'elle commençait, sous l'impulsion du parti ultramontain, à s'écarter d'une nécessaire impartialité" pour encourager le système de LaMennais et « recommander le Mémorial Catholique qui, par l'imprudence de ses attaques et de ses doctrines semble justifier toutes les dénonciations de Montlosier w. Rome avait môme adressé à ce sujet un bref élogieux à l'abbé Perreau, sans qu'il ait été approuvé par l'autorité civile : « Je ne sais, disait Frayssinous, ce qui va arriver s'il est publié" ». Et il prêchait la circonspection,
1 Idem. [Aff. étr., fonds Rome, n° 962.)
- A ce momeat mèuie, le Constitutionnel prouait violemment à parti la Société catholique des bons libres, se plaignant de l'appui qu'elle recevait « d'un souverain étranger ».
3 Villèle et ses collègues étaient alors préoccupés des communicatious directes échangées entre les évèques et le Pape. Mgr de Pins, administrateur du diocèse de Lyon « avait pris l'habitude d'entretenir la Cour de Piome de toutes les questions intéressant son diocèse ». Damas s'en était plaint à Frayssinous : « Il est de règle parmi nous que les communications du clergé avec le Saint-Siège ne doi-
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ajoutant que le Pape savait mieux que personne « ce que demande la sagesse^ ».
Il ne se trompait pas. Léon XII n'hésita pas à déclarer qu'il avait déjà regretté et « désapprouvé » les questions soulevées par La Mennais, « comme il désapprouve encore aujourd'hui qu'un beau talent fait pour servir l'Eglise et son propre pays fût employé à des controverses hors de saison- » . Léon XII avait même été plus loin, en prescrivant à la presse romaine de s'abstenir de commenter avec éloge les théories de La Mennais : « Je suis tellement de l'avis du silence en matière de do(-trine que j'ai l'autre jour, l'article à la main, réprimandé le censeur^ ». Il s'engageait enfin à communiquer d'abord au gouvernevent avoir lieu qu'avec laulorisation et par l'intermédiaire du gouvernement de Sa Majesté » ; et à Laval : « L'usage où ce prélat s'est mis de correspondre directement avec la cour de Rome a déjà eu l'inconvénient d'exciter les réclamations dans les feuilles de l'opposition et l'on ne saurait disconvenir qu'elles sont fondées en principe ». Damas se liait donc en Laval pour qu'il engageât le Saint-Siège à dissuader les évêques de ce mode de procéder. Aff. étr., fonds Rome, n° 963.
1 Mgr Frayssiuous à Laval (ii> juin 1827). Aff. étr., fonds Rome, n" 962 .)
- Entretien du Pape et de Laval. [Aff. étr., fonds Rome, n» 963.)
^ Idem.
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ment, les brefs adressés à des sujets du Roi.
La note apaisante venait ainsi de Rome, mais elle fut impuissante à désarmer les partis.
Les Conseils généraux reprennent, en effet, la plupart des vœux émis, en 1826, sur la répression sévère des abus de presse, l'encouragement à l'état ecclésiastique qui a longtemps souffert, la réparation des églises et presbytères, la suppression des sociétés secrètes qui minent sourdement Tordre social, l'augmentation des fonds alloués à l'entretien du culte S et des succursalistes
^ Ce vœu était d'autant plus opportun qu'une circulaire ministérielle venait de prescrire aux préfets de ne pas autoriser les communes à s'imposer extraordinairement pour subvenir aux dépenses du culte, sauf en cas de grosses réparations pour les églises et presbytères.
« S'il existait dans un grand nombre de communes de mon diocèse quelque autre moyen qu'une légère imposition extraordinaire pour acquérir des vases sacrés, des linges, des ornements, il n'y aurait pas lieu de se plaindre de cette i*igoureuse restriction, mais ce moyen n'existe pas. Son Excellence le ministre de l'Intérieur peut se convaincre par la seule inspection des budgets qu'un grand nombre de communes, au moins dans ce diocèse où elles sont généralement très petites, n'ont pas un centime de revenu.
Cependant, dans quelques-unes, l'esprit de religion se réveille ; on voudrait voir rétablir l'exercice du culte et il n'existe de moyen humain et plausible d y parvenir qu'une légère augmentation (comme d'un centime) sur les impo-
la restriction du nombre des cabarets dans les campagnes et du colportage des livres, l'utilité de confier l'instruction publique à des corps religieux, spécialement aux frères des écoles chrétiennes'.
Ces requêtes ne sont que trop fondées : du sein des campagnes et des villes parviennent au gouvernement des plaintes sur faccroissement de la criminalité, surtout dans la jeunesse' qui semble désorientée, à la recherche d'un idéal qu'elle ne trouve pas et se jette alors dans la voie du crime pour satisfaire son avidité de jouissances. D'après le rapport sur l'administration de la justice criminelle, plus de la moitié des accusés sont âfifés de moins de trente ans.
Les évêques ne s'afïigent pas moins « de la violation des jours sanctifiés ». Les prescriptions de la loi du i8 novembre i8i4 sont transgressées, et ces infractions multipliées,
sitions ordinaires. Il n'est ni facile, ni convenable, d'arriver au même but par le moyen des offrandes ou des quêtes... Il faudrait que Son Excellence le ministre de l'Intérieur se relâchât de sa sévérité parce qu'elle est essentiellement nuisible à la religion. « Lettre de l'évèque d'Angoulème au ministre de l'Intérieur, 10 mars 1827. [Arcli. nat., F^^, 367).
» Voir Za Quotidienne, juillet 1827.
■^ Deux ans plus tard, La Mennais disait : « La moitié des vols commis dans la capitale le sont par des enfants. »
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restant très souvent impunies, occasionnent « les plus funestes inconvénients et présentent un obstacle insurmontable à tous les efforts du zèle pastoral ' ».
On remarque aussi, dans certains centres, une active propagande protestante, empruntant un caractère nettement politique. « Les factieux espèrent, sous le manteau du protestantisme, pouvoir réunir les mécontents et se mettre à l'abri des recherches de la police ^ ».
1 L'archevêque de Bordeaux au ministre des Affaires ecclésiastiques [Arch. nat., F^^, 365, ii octobre 1827). (Le diocèse de Bordeaux n'était pas le seul à souffrir de ces abus, [Arch. nat., même col.)
^ L'archevêque, administrateur de Lyon à Mgr Frayssinous [Arch, nat., F'^, 365, 25 juillet 1827).
Aux environs de Lyon, ces efforts sont signalés par plusieurs curés : « Il y a un an, vous eûtes l'extrême bonté d'entendre mon récit sur la démoralisation dans laquelle la Révolution a plongé les alentours de cotte grande ville.., et vous fûtes effrayé de l'indifférence de nos peuples et de la nature des moyens qu'employaient les ennemis du Roi qui se paraient du nom de protestants... Je fus appuyé de votre haute protection et vous me procurâtes l'insigne bonheur d'arriver jusqu'au Roi. Vos généreux efforts furent couronnés de succès, les lieux de réunion fermés et les vexations entre les deux partis cessèrent... Depuis sa défaite, le parti opposé ne cesse de réclamer l'ouverture du lieu de réunion à Marcy-Saintc-Consorce et M. Couder, protestant et député de Lyon, dont l'opinion est assez connue, vient de l'obtenir... Les agitateurs paient de nouveautés apostasies. » (On remettait i5o francs à chaque famille s'enrôlant dans le protestantisme.) Le
Cette propagande, qui va se révéler chaque jour plus entreprenante et plus habile, est surtout l'œuvre des sociétés bibliques, en ramifications étroites avec les sociétés analogues en Angleterre.
Dès le début de Tannée 1817, l'évêque de Coutances dénonce au Gouvernement l'importation d'Angleterre de brochures se vendant publiquement et pleines de critiques sur le Pape et les évoques de France*.
Depuis 1820 surtout, de nombreux rapports, appuyés sur des documents certains signalent les agissements de sectes connues sous le nom de Piétistes, Séparatistes, Méthodistes : « Elles sont bien moins une afFaire religieuse que politique et l'esprit de prosélytisme qui les anime tend bien plus à pervertir l'opinion en politique qu'en religion, sur laquelle toutes les sectes dissidentes sont on ne peut plus indifférentes - ».
Bientôt celles-ci s'enorgueillissent ouvertement de succès qui impriment à leur action une hardiesse plus grande : « La plus admi-
curé de Marcy-Sainte-Consorce à Mgr Fi-ayssinous. [Arch. nat., Fi», 365).
^ Voir Arch. nat., F", 9766.
- Rapport à Corbière ministre de llntériour sur la Société biblique de Castres. [Arch. nat., F', 9767.)
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rable bénédiction de la Providence accompagne la fondation de la Société j^iblique de Paris '. Les hommes les plus distingués par le mérite, le rang et la fortune se trouvent honorés de se joindre aux membres les plus actifs de la grande famille chrétienne pour porter jusque dans la chaumière du pauvre le précieux dépôt de la volonté du Père commun des hommes. Depuis trois ans qu'elle existe, la Société biblique de Paris a étendu son influence sur toute la France avec une activité et un succès dignes du but qu'elle se propose.
... Les Anglais les plus opulents rivalisent de munificence envers les Sociétés bibliques.
Déjà une partie des habitants de la France, animés d'un véritable zèle, a fait jouir l'autre des bienfaits que les Anglais répandent sur le monde entier ; plusieurs éditions nouvelles de la bible ont été publiées et distribuées, et les eaux jaillissantes de la grâce coulent dans notre patrie avec une abondance inconnue jusqu^à nos jours ' ».
^ Le marquis de Jaucourt, le comte de Boissy dAnglas, le comte Rapp, le vice-amiral ver Huell, pairs de France, le baron de Staël Holstein, le baron Cuvier, conseiller d'Etat, furent les principaux membres du Comité.
- Rapport de la Société biblique protestante de Caen, auxiliaire de celle de Paris. [Arch. iiat., F^, 9766.)
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La Société biblique de Paris était secondée par celle des Traités religieux qui ne se bornait pas seulement à répandre des bibles, mais encore des traités historiques^ des traités placards, des almanachs qui portaient le titre commun de feuilles des missions évangéliques. Pour la seule année iSaS, ces distributions s'élevaient au chiffre de 85.667 exemplaires*.
C'est donc au moment où le catholicisme était le plus suspecté que ces associations s'efforçaient d'exciter une sorte de fanatisme religieux et recherchaient partout des adeptes, trop heureux d'ailleurs de s'enrôler sous leur bannière.
Dans plusieurs départements, de hauts fonctionnaires s'émeuvent. Le préfet du Doubs dévoile la propagande d'un pasteur Genevois, Fuscher, de la secte des momiéristes, fixé à Montbéliard^ Peu après, il communique sur ce dernier des renseignements ne permettant plus de mettre ses desseins en doute : « Fuscher est cordonnier. Il appartient à l'établissement biblique anglais dont on croit qu'il reçoit des secours. Il s'est établi à Montbéliard pour y prêcher le culte méthodiste...
^ Arch . nat., F", 9766.
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Un autre Genevois est arrivé à Alontbéliard... On croit qu'il professe les mêmes doctrines que le premier et qu'il est son coadjuteur ' ».
Une campagne de même nature s'exerce dans les départements de la Ilaiile-Garonne et de FAriège de la part d'un pasteur anglais, Falle, en résidence à Calmont. Il y fonde une école qu^il place insidieusement sous la protection de la duchesse d'Angoulême, ce qui impressionne les populations. « On évalue cette dépense à 4o-ooo francs; on se demande comment un Anglais riche assez pour faire à ses frais un pareil établissement quitte son pays à la fleur de son âge pour venir se confiner dans un petit endroit et y dépenser sa fortune. Le peu de vraisemblance de cette supposition semble autoriser à penser qu'il a mission expresse et ample indemnité pour cet objet et qu'il doit être un agent des propagandistes de la secte ' ».
Sous l'influence de Falle, tous les mariages mixtes contractés à Calmont ont eu pour effet de faire passer les catholiques au protestantisme \
* Arch. nat., F', 9766.
- Idem.
■^ Idem.
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Ces faits développent une surexcitation des esprits que Ton redoute de voir s'aggraver si de nouvelles concessions étaient faites aux protestants'. Le fossé se creuse davantage entre eux et les catholiques. lien résulte des animosites qui aigrissent les cœurs et divisent encore les intérêts.
Dans quelques villes, le protestantisme recrute des adhérents jusque dans le clergé. Ainsi, en Charente-Inférieure où l'abjuration d'un curé à l'instigation d'un Anglais « agent zélé de la Société biblique » est fort remarquée. « Lui sera-t-il permis de travailler à faire des prosélytes dans ce pays où la religion est tombée dans un état effrayant et où, dans quelques cantons mêmes, on pourrait dire qu'il nen existe plus à peine de trace - ? »
Cet appel fut sans effet auprès du gouvernement''.
Certains procès-verbaux furent pourtant dressés contre des représentants de sociétés bibliques en contravention avec la loi, comme
' Arch. liai., F". 9766.
- LeUre du préfet à Corbière. [Arch. nat., F', 9766.)
^ En marge de la lettre du préfet ligure, en effet, cette
mention : « Décision du ministre : rien à répondre. »
{Arch. nat , F^, 9766.)
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ayant rassemblé près de 200 personnes pour la lecture de rEvangile\
L'administration ne se montrait pas moins tolérante à l'égard des prêtres dissidents appartenant à la Petite Eglise -. En maintes circonstances, le gouvernement recommande aux autorités « de s'occuper le moins possible de ces ecclésiastiques... La rigueur irrite, écrivait le 28 avril 1827, Corbière au préfet de Vendée, pousse au fanatisme ; la persuasion seule ramène ^ »
Paroles inattendues de la part d'un ministre du Cabinet Villèle !
L'étonnement est grand devant des faits aussi probants, de voir les libéraux avancés, guidés plus par la passion que par le sens des réalités, soutenir, dans leurs discours et leurs articles que la France est menacée d'une sorte de péril religieux, toujours plus imminent. Barante lui-même, constatant non sans vérité, « qu'il y avait un dégoût universel et marqué pour la façon dont nous sommes gouvernés », avouait pourtant que « le clergé
^ Arch. nat., F'', 9766.
2 M. C. Latreille ayant fort bien exposé celte question dans un ouvrage récent, nous ne la traitons pas ici.
3 Arch. nat., F 9767.
demandant plutôt de l'argent que du pouvoir, avait perdu une grande partie de sa chaleur^ », parce que le budget ne se prêtait pas à une augmentation indéfinie des ressources financières ecclésiastiques. Cette « chaleur » du clergé était, on le sait, bien relative. Elle visait plus une indispensable suprématie morale que l'extension des richesses affectées au culte.
Les élections législatives qui eurent lieu à cette époque constituèrent pour le parti avancé une brillante victoire , démontrant le faible crédit du clergé auprès des populations. « Le Mémoire à consulter de Montlosier a signalé à la France entière des centres d'activité et d'influence où l'esprit sacerdotal (congréganiste et jésuitique) avait imposé son joug et tout soumis à son autorité. Eh bien ! là, le triomphe des adversaires de ce même esprit a été complet et n'a même pas été disputé. Cest Paris, désigné comme le grand quartier général de la congrégation et où douze libéraux ont été nommés; c'est Lyon le chef-lieu du jésuitisme, au dire des écrivains d'un certain parti ; Amiens, la terreur
1 Barante à son frère Anselme (11 août 1827). Archives de Barante.
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des zélateurs des nouvelles lumières; Bordeaux, récemment dénoncé par un magistrat comme livré à une mili(;e turbulente, Versailles, suspect à plus d'un titre; Saint-Denis, lui-même, avec son nombreux chapitre ; toutes ces localités ont suivi l'impulsion qui leur a été donnée par les journaux les plus opposés aux idées religieuses et à l'esprit sacerdotal- Jamais dénonciation n'a été plus hautement et plus complètement démentie ; jamais Mémoire à consulter n'a été mieux réfuté par les faits ^ ». Ainsi, l'année 1827 se termine par un succès éclatant du parti libéral qui , grisé par les suffrages populaires, va porter, en 1828, un nouveau et grave coup à l'Eglise de France.
■i Gazette universelle de Lyon, 9 décembre 1827, « Dans presque tous les départements dénoncés par Montlosier comme obéissant au parti prêtre, ce sont les libéraux anticléricaux qui ont été nommés ; à Rouen : Bignon, Cabanon, Pétou, Duvergier de Hauranne ; dans l'Aisne, l'Aube, l'Eure, l'Eure-et-Loir, le Loiret, la Marne, la Haute-Marne, l'Oise, toutes les élections d'arrondissement ont été faites dans le même esprit et l'on y reconnaît l'ascendant d'un pouvoir occulte déjà signalé par Madier de Montjau ». [Ami de la religion, décembre 1827.)
CHAPITRE VI
Les ordonnances marquent, en effet, une étape dans l'histoire religieuse de la Restauration. Les libéraux comprennent que les circonstances sont particulièrement propices à l'achèvement de leur œuvre. La plupart des décisions prises alors y contribueront, et particulièrement l'ordonnance sur les écoles secondaires ecclésiastiques, la plus néfaste, peut-être, va entraver pour longtemps le recrutement sacerdotal. Cette évolution présage les grands bouleversements qui se produiront deux années après. Villèle venait d'être remplacé par Martignac; Mgr Frayssinous restait aux Affaires ecclésiastiques; mais, pour donner une première satisfaction au parti victorieux, on en sépara l'Instruction publique qui fut confiée à Vatimesnil, peu suspect de complaisance religieuse.
Dès son arrivée aux afl'aires, il prit position
en adressant aux recteurs d'Académie une circulaire les invitant à faire enseigner aux enfants de douze à quinze ans la question des libertés de l'Église gallicane \
La tendance du ministère Martignac, beaucoup plus libéral que celui de Villèle, et les premiers actes du nouveau ministre de l'Instruction publique n'avaient pas été agréables au nonce du pape à Paris qui « avait dépeint à sa cour sous de sombres couleurs les circonstances qui avaient éloigné du conseil du Roi le précédent Ministère- ». A Rome, « on redoutait un changement de système à l'égard des Affaires ecclésiastiques^ ». On aurait pourtant vu avec satisfaction la retraite de Mgr Frayssinous, gallican-militant. Ses discours à la tribune, depuis quelques années, avaient refroidi les sympathies du Saint-Siège pour sa personne. En outre plusieurs correspondances « hostiles ^ » à ce prélat étaient parvenues au Vatican. Laval manifestait toutefois son entière confiance dans « la justesse »
1 Mémorial catholique (janvier 1828).
2 Aff. étr., fonds Borne, u° 964.
3 Idem .
'* Aff. étr., fonds Rome, n° 964. (Laval à La Ferrounays, le nouveau ministre des AfTaii'es étrans'ères. 6 février 1828.)
de Fesprit' du Saint-Père, pour écarter ces préventions que pourrait également infirmer la « piété ineffable du Roi qui est comme une seconde Providence dans laquelle Rome se tranquillise " ».
Léon XII ne cachait pas d'ailleurs que le Roi avait bien des titres à sa « reconnaissance et à son admiration». Il semblait compter d'autant plus sur sa prévoyance et son dévouement aux intérêts religieux qu'on s'inquiétait fort à Rome des récits que contenaient les mandements des évéques français sur les progrès de l'irréligion et « la douleur » qu'en concevait le clergé. On venait, en effet, d'avoir connaissance du rapport adressé au Roi, le 20 janvier, par le Garde des sceaux au sujet des écoles secondaires ecclésiastiques ^ C'était la question dominante.
1 Laval à la Ferronnays, 6 février 1828, Aff. étr. fonds Borne, n'5 964.
* « La nécessité d'assurer dans toutes les écoles ecclésiastiques secondaires l'exécution des lois du royaume est reconnue ; les mesures que cette nécessité commande ont besoin d'être complètes et efficaces ; elles doivent se coordonner avec notre législation politique et les maximes du droit public français ; elles se rapportent à la fois aux droits sacrés de la religion et à ceux du trône, à l'autorité paternelle et domestique, à la liberté religieuse garantie par
Cet exposé justifie la désapprobation à peu près générale que rencontrèrent à Rome les projets de Portails sur les petits séminaires.
A maintes reprises, Léon XII avait marqué à nos agents ses préférences « pour le système d'éducation suivi en France, dans ces établissements » et sur l'inconvénient de « l'altérer^ ». On faisait même courir avec persistance le bruit que des prêtres français avaient sollicité 1 intervention du Pape au sujet de cette grave mesure, mais Léon XII affirmait « n'avoir reçu que les informations du Nonce, sans aucune communication étrangère" ».
Ces rumeurs, si peu fondées qu'elles fussent encore, n'en préoccupaient pas moins Laval et le gouvernement français. La Ferronnays estimait « n'avoir point à justifier vis-à-vis de la
la Charte... Vos ministres, Sire, ont pensé qu'il était utile et convenable que l'état des faits tut constaté, qu'ils fussent comparés aux lois et que les dispositions reconnues indispensables au maintien du régime légal subissent l'épreuve d'un jugement approfondi... Ils ont pensé que cette importante mission devait être naturellement confiée à des hommes plus particulièrement indiqués au choix de Votre Majesté par leur rang, leur état et leurs lumières. Si cette mesure était agréée par Votre Majesté, j'aurais l'honneur de lui proposer la formation d'une commission de neuf membres ». (Extrait du rapport de Portails au Roi.)
^ Jff". étr., fonds Rome, n° 964.
2 Idem.
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Cour de Rome une disposition que le gouvernement de Sa Majesté a prise dans la limite de ses droits et de ses attributions et qui a pour objet la stricte et franche application des lois * ». 11 s'efforçait donc de rassurer le Saint-Siège : « Les termes mêmes du rapport offrent une garantie de la pureté des intentions qui l'ont dicté". »
Les mesures proposées devaient, en outre, « être préalablement et mûrement examinées par une réunion d'hommes particulièrement indiqués au choix du Roi par leur rang, leur état et leurs lumières'* ».
La Ferronnays ne considérait donc pas que Léon XII dût concevoir, pour l'heure, des inquiétudes exagérées, entretenues surtout au Vatican par le Nonce à Paris, Mgr Lambruschini, dont l'attitude entreprenante plaisait peu aux ministres : « Vous pouvez rappeler au Pape avec ménagements, et sans faire d'allusion personnelle, les motifs qui doivent porter à désirer que les Nonces ne dépassent point la limite de leurs attributions et qu'il leur soit particulièrement recommandé de se conduire
^ La Ferronnays à Laval, i mars 1828. {Aff. étr.. fonds Borne, n" 964.) - Idem.
^ Idem.
avec tel esprit de mesure et de circonspection qui prescrit à un ambassadeur de ne se mêler en rien des affaires intérieures du pays où il réside * ».
Laval devait, en outre, « surveiller tout spécialement les démarches que des ecclésiastiques ou des ultras pourraient être tentés de faire à Rome contre la politique suivie alors en matière ecclésiastique par le gouvernement français ».
La tâche de notre ambassadeur devenait de plus en plus ardue. Ce ne sont pas seulement ces projets qui attristaient les catholiques et le clergé, mais les appréciations de la presse étrangère qui considérait la situation en France comme des plus critiques, les mandements des évêques % les attaques, plus
^ La P'erronuays à Laval, 2 mars 1828. [Aff. étr., fonds Rome, no 964.)
2 On blâme ces mandements — fait surprenant — au nom des libertés de l'Eglise gallicane « ce qui prouve qu'on leur fait signifier bien des choses contraires » . On raille même la formule usuelle placée par les prélats en tête de leurs mandements. De pareils reproches sont d'autant plus injustifiés, qu'au début du Consulat et de l'Empire, dont l'administration était si souvent prise pour modèle par les libéraux, le conseiller d'Etat, directeur des Cultes, frappé du manque d'uniformité qui régnait dans les formules, écrivit aux prélats « que le temps avait consacré celle-ci : « Par la miséricorde divine et la grâce du
violentes encore suscitées contre eux par les libéraux, tout contribuait évidemment alors à assombrir l'horizon.
« La foi religieuse est chaque jour altérée par l'audacieuse témérité des hommes de la Révolution qui, mêlant la religion à la politique, déversent sur l'une les torts et les omissions de l'autre... la révolution marche de concert avec l'impiété, et sous de beaux noms de morale et de philosophie, l'une et l'autre empoisonnent les générations... Bossuet est un sujet de risée dans les chaires publiques, et du haut d'une tribune plus imposante, on peut publier des déclamations contre des savants dont l'Europe entière connaît les travaux et qui n'ont de trop que leur piété ^ » !
Les évêques s'accordent dans le tableau qu'ils font de la situation morale de la France : « Anéantir la religion dans les cœurs, tel est le but des efforts les plus étonnants », dit l'évèque de Chartres.
L'évèque de Saint-Claude : « Ecoutez les hommes qui se disent les amis de la liberté
Saint-Siège apostolique, et que des êvêques qui avaient la même mentalité ne devaient pas différer dans la manière dont ils se présentaient au.v ecclésiastiques et aux fidèles ». [La Quotidienne, 20 mars 1828.) * Idem., mars 1828.
et vous serez révoltés de rinjustice avec la- ([uelle ils traitent la religion et ses ministres. » Le cardinal de Glermont-Tonnerre : « La foi est représentée comme un obstacle au développement de la raison et de Tindustrie ».
L'évêque d'Amiens : « Les agents d'une secte ténébreuse conjurée contre tout ce qui peut la contrarier et qui se communiquent d'un bout de l'Europe à l'autre avec une rapidité sans exemple, ne sont-ils pas établis en France ».
L'évêque de Perpignan : « Les serviteurs des autels sont en butte à une véritable persécution ». — L'évêque de la Rochelle est contristé par v la viduité » d'une foule d'églises * : « Avec quelle douleur nous avons vu dans nos courses apostoliques tant de temples en ruines, tant de chaires abattues, tant d'autels à demi renversés, tant de terres incultes, où ne croissent que des ronces et des épines, et les chemins de Sion qui pleurent, parce que personne ne vient plus aux solennités. Gomme nous avons été navrés en voyant tant d'enfants sans baptême, et, par suite, sans connaissance aucune de ces pre-
^ Voir, pour toutes ces appréciations, Gazette universelle de fA'on, i'"' et 19 mars 1828.
mières vérités, autrefois si familières au jeune âge. »
L'évéque de Châlons : « Que d'ennemis ligués de toutes parts contre le Chi'ist et son Eglise ! Le nombre s'en accroît tous les jours, à mesure que nous faisons plus d'efforts pour leur résister et réparer les ruines de la Ville sainte' ».
Gomment énumérer les railleries des journaux libéraux visant le clergé, les missions, les dogmes de la foi?
Des lettres de protestation arrivent de toutes parts aux feuilles religieuses -. Les représentants à la Chambre des députés des régions où ces menées avaient obtenu le plus de succès se font alors les porte-paroles des catholiques. Ils demandent en vain que la pétition déposée à ce sujet soit renvoyée à la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la presse périodique. C'est en termes navrés qu'ils parlent « de l'influence pernicieuse qu'exercent de tels outrages sur les mœurs d'une nation ».
^ Gazette de France, 17 octobre 1828.
^ « Sarcasmes, mensonges, injures, calomnies, tout est mis en œuvre pour rendre les missionnaires odieux. » (Correspondance de Cambrai, f.a Quotidienne, 5 avril 1828.)
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Une autre question non moins Ijrùlante se pose alors devant l'opinion : le mariage des prêtres.
La Gazette des Tribunaux , forte de Tavis de plusieurs jurisconsultes \ proteste contre le refus que l'autorité civile vient d'opposer à un prêtre qui, s'étant vu interdire l'exercice des fonctions sacerdotales, avait ensuite voulu contracter mariage. Ces incidents se multiplient à la suite des arrêts des tribunaux de première instance de Sainte-Menehould^ (mars 1828) et de Nancy (avril 1828) qui décidèrent, conformément aux conclusions du Ministère public, que des prêtres catholiques pouvaient se marier. Des faits analogues étaient sur le point d'être exposés devant les tribunaux de Cambrai^ et de Paris, ce dernier tribunal ayant à prononcer sur le cas de l'abbé Dumontheil. Les esprits s'agitaient, les polémiques de presse continuaient, et les libéraux soutenaient qu'interdire le mariage aux prêtres « ce ne serait pas même les assimiler à des morts civilement, mais encore les réduire à
1 Voir Gazette des Tribunaux (mars 1828).
' La décision du tribunal de Sainte-Menehould visait l'abbé Detiaque, premier vicaire d'une paroisse de Châlons.
3 Celui-ci rendit un arrêt identique à ceux de Sainte- Menehould et de Nancy.
une condition pire ». Le parti libéral entrevoyait dans cette affaire une nouvelle plateforme pour ses desseins « car, il n'est pas de meilleure fortune pour le libéralisme qu'un prêtre apostat' ».
Les écrivains catholiques se prévalaient de l'opinion du ministre des Cultes en 1806, qui n'avait pas craint de féliciter l'archevêque de Bordeaux d'avoir formé opposition au mariage d'un prêtre et de celle de Napoléon lui-même qui fit successivement arrêter, comme coupables de scandale, huit prêtres désireux de contracter mariage^.
Ils invoquaient l'article 6 de la Charte, portant que la religion catholique, apostolique et romaine est religion de l'Etat. « Or, disaientils, lorsqu'un Etat proclame une religion, il en adopte, par une conséquence nécessaire, les dogmes, les rites et la discipline ».
L'avocat de l'abbé Dumontheil combattit ainsi cette interprétation de la Charte.
* La Quotidienne, 11 mai 1828.
'•^ « Il y a beaucoup plus qu'on ne pense dans celle simple interrogation : un prèlre peut-il aujourd'hui se marier en France... Le procès Dumonlheil est une espèce de champ clos où le catholicisme et la Révolution se livrent un combat à outrance. » [Réflexions sur le mariage des prêtres, par un avocat à la Cour royale, 1828.)
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S'appuyer exclusivement sur l'article 6, « ce serait, disait-il, abroger l'article 5 cjui proclame la liberté des cultes. Tout Français a le droit d'abjurer sa religion et de nier la divinité ». Reprenant l'argument favori des « empiétements » toujours possibles du parti prêtre enclin à attaquer la Charte, parce qu'elle n'élargissait pas suflisamment ses prérogatives, il s'écriait : « Prenez garde, qu'en faisant brèche aux libertés religieuses, le parti prêtre ne parvienne à faire brèche aux libertés civiles. Le cheval de Troie sera bientôt dans la citadelle ' )).
Mais le tribunal de la Seine débouta Dumontheil de sa demande, se basant sur « les dispositions des divers canons de l'Eglise catholique, défendant aux prêtres de contracter mariage et qui, dans l'ancien droit français, étaient considérés comme lois d'Etat, sur le silence gardé au sujet du mariage des prêtres par la constitution civile du clergé qui avait maintenu à cet égard les règles de l'ancienne discipline de l'Église, sur les décisions de Napoléon appliquant ainsi l'esprit du Code civil, enfin et surtout sur l'article 6 de la Charte : « L'auteur du pacte fondamental des
1 Plaidoirie (mai 1828).
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Français qui a voulu assurer à tous les cultes appui et protection, et plus encore au culte catholique, qu'il proclamait la religion de l'Etat, n'a pu vouloir qu'un des principes de cette religion fût violé publiquement^ ».
Cette décision ne mit pas fin aux polémiques que souleva cette affaire et qui devaient se prolonger au delà même de la chute de la Restauration.
La levée de boucliers contre la religion et ses ministres revêt un tel caractère d'intimidation que les pouvoirs publics eux-mêmes en sont effrayés. Gomme toujours, la violence impressionne les âmes, oblige à des concessions, détermine des abdications, Vatimesnil proclame à la tribune, par une distinction, spécieuse sans doute, mais qui n'en était pas moins une concession que « l'instituteur enseigne le catéchisme et non pas le dogme ». Les libéraux ne sont pas encore satisfaits d'un aveu qui, dans la bouche d'un ministre de Charles X, prenait un sens très précis. Il leur faut davantage, et le Courrier^ dissertant sur l'instruction primaire, exige « qu'elle ne soit pas religieuse » , véritable profession
^ 20 juin 1828.
Le tribunal de Saint-Girons se prononça le 5 juin 1829 dans le même sens qne celui de Paris.
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d'athéisme. Cette lois, aucun doute n'est plus permis, les voiles sont déchirés. Il n'existait qu'une bien légère différence entre les déclarations de Yatimesnil et celles de l'organe libéral. L'un afiirmait avec timidité ce que l'autre déclarait officiellement.
Une association pour la défense de la religion catholique se forme, mais le zèle de ses membres se brise devant l'acharnement de leurs adversaires. Les efforts des libéraux depuis tant d'années aboutissent. C'est que le peuple, d'abord indécis, a fini par se laisser gagner par les doctrines athées. « La défiance et la haine du prêtre ont pénétré jusque sous le toit du plus humble ^ ».
Tous les partis s'accordaient cependant pour réclamer des modifications dans la législation de la presse et déjà, le i3 mars, Benjamin Constant avait soumis une proposition tendant à l'abolition de la censure facultative « toujours exercée, disait-il, par des agents subalternes, faction la plus basse de la classe lettrée... gendarmerie littéraire, astucieuse comme le sophisme. »
Cette proposition qui avait rallié la majo-
^ Appel à l'opinion publique pour la justification du clergé par Lalanne, principal du collège de Gray.
rite n'avait pas eu d'effet, dans la certitude où l'on était qu'un remaniement complet de la législation à cet égard, serait bientôt envisagé par le nouveau ministère.
C'est donc avec une sympathie à peu près générale que la Chambre accueillit le projet qui lui fut présenté le 1 4 avril par le Garde des sceaux, projet qui avait pour base les amendements apportés à celui proposé, sans résultat, à la session précédente.
L'exposé des motifs concluait à la nécessité d'une législation nouvelle qui, tout en affranchissant la presse périodique du monopole et de la censure, garantirait, par un système de cautionnements rigoureusement établi, contre tout préjudice dont elle serait la cause.
Le ministre, pour justifier l'étendue et la rigueur des mesures répressives qu'il proposait, ne manqua pas de faire observer que la Charte , en octroyant la liberté de la presse, avait placé celle-ci sous la tutelle des lois pour prémunir la société, Tordre public et la vie privée contre ses excès et ses égarements.
Voici de quelle manière, à l'époque où ce redoutable levier de la pensée humaine commence à manifester son action, le Garde des Sceaux en démontrait l'utilité, le danger, et l'irrésistible puissance.
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«... Le journal est une chaire dont l'enseignement est quotidien et retentit d'un bout (lu royaume à l'autre. Les journalistes exercent une sorte de pouvoir public ; leur feuille est soLivent la lecture exclusive d'un grand nombre de citoyens; trop souvent elle vient interpeller les passions, s'efforcer de substituer d'autres sentiments et d'autres idées aux sentiments dominants, aux idées reçues ; et elle y parvient fréquemment par l'infatigable persévérance et l'habile variété de ses insinuations. C'est moins un droit d'individus qu'il s'agit de protéger dans la publication des journaux qu'un besoin social qu'il importe de satisfaire. » Puis, après un rapide examen de la législation actuelle, il développe les conditions qui lui apparaissent indispensables pour assurer (( la libre et sincère manifestation des faits » et protéger efficacement contre les préjudices moraux et sociaux qu'une presse malveillante ou imprudente pouvait entraîner. Ici, il précisait l'objet de la nouvelle loi qui était « d'accorder atout Français majeur et jouissant des droits civils, la faculté d'établir un journal ou écrit périodique et d'assurer soit au citoyen blessé dans son honneur, soit à la société offensée un gage de réparation ». La meilleure sauvegarde consistait, selon lui, dans un sys-
lèine de cautionnements prenant pour base celui fixé par la loi de i8irï'. L'échelle des cautionnements serait proportionnée aux chances de délit que pouvaient présenter les publications. A cette mesure se joignait l'établissement de gérants responsables choisis parmi les propriétaires ou actionnaires du journal, puis la déclaration préalable de tout écrit périodique. L'omission de cette dernière déclaration pouvait entraîner la suppression du journal.
La première impression de la Cliambre fut généralement favorable au projet de loi habilement présenté. Ses principaux avantages : suppression de la censure et du monopole, séduisirent un moment tous les partis. Puis des journalistes, approfondissant les conditions et les exigences qui restreignaient ces concessions, démontrèrent que la loi nouvelle serait une source d'embarras, de difficultés dont on ne pouvait que trop prévoir les conséquences. Bref, les critiques se levèrent nombreuses et violentes, les amendements succédèrent aux amendements sans satisfaire les prétentions et les espérances des partisans
^ Ce cautionneuienl avait été fixé à 200.000 francs pour toutes les publications paraissant plus d une tois par semaine.
fie l'absolue liberté de la presse ; la discussion se poursuivit avec acharnement et, déviant bientôt, s'engagea sur le terrain où voulaient l'amener les libéraux : le terrain religieux.
La mêlée était ardente quand le ministre des Affaires ecclésiastiques parut à la tribune pour répondre à des attaques directes et poser la question telle que devaient l'envisager ceux que n'égarait pas la passion. Certes, il ne s'élevait pas contre la liberté que doit avoir chacun d'exprimer sa pensée sur des matières politiques, mais il démontrait la nécessité de contenir la presse dans de justes bornes. « Le flambeau destiné à éclairer n'est point la torche incendiaire qui enflamme et consume » .
Le tableau qu'il traça du journalisme, tel qu'il était trop souvent conçu, était bien fait pour alarmer la conscience publique :
« On ne peut nier que la licence des journaux n'ait souvent franchi toutes les limites; de combien d'outrages, la religion et le clergé n'ont-ils point été assaillis dans les feuilles publiques! Chaque jour encore, ne répand-on pas avec profusion sur la tête des ministres de notre culte, le fiel de la calomnie, du sarcasme et des plus grossières injures? A nulle époque cependant le clergé n'a été plus respectable, je dirai même respecté par ceux qui
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sont témoins de ses vertus, de sa charité, de son zèle...
Cet humble pasteur qui se cache dans Tombre pour faire le bien, qui consume sa vie dans de pénibles et utiles travaux... est tout à coup troublé dans le silence et la solitude de sa modeste demeure, exposé au grand jour, traîné sur la scène d'un public qui l'ignore et signalé au mépris et à l'indignation de ses concitoyens. Quel a été son crime? Une parole imprudente, une saillie d'un zèle inconsidéré, une brusquerie ont allumé ce grand courroux ; peut-être même le tort qu'on lui impute, dénoncé sous le voile de l'anonyme, inséré sans examen et sans précaution dans une feuille dont la rédaction est nécessairement rapide.
« Ce n'est pas tout ; on a établi, au moyen d'un vocabulaire nouveau, un système de dénigrement universel; on accuse les masses, on confond dans sa haine les innocents et les coupables ! d'abord on a compris dans la dénomination de jésuites des hommes étrangers à toute congrégation religieuse; puis on en est venu à l'expression plus directe, mais non moins odieuse, le parti-prêtre^ qui propage au loin l'expression d'intolérance et de fanatisme. Cette expression outrageante s'est placée plus
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(rune lois à celte tribune même dans la bouche de sincères amis de leur pays...
« Je ne me séparerai jamais ni de sentiment, ni de conduite du vénérable clergé dont j'ai l'honneur de faire partie parce qu'il marchera toujours dans la ligne que tracent devant lui le Roi, la Religion et la Foi...
« Ni comme évêque, ni comme ministre du Roi, je n'ai jamais été atteint par ce fantôme qui répand de si vives terreurs. On peint les Jésuites sous de fausses et injustes couleurs : comme individus, ils ont droit à l'existence publique et je me plais à rendre hommage à leurs vertus, à leur probité, à leur désintéressement. La question qui les concerne est grave, solennelle; c'est une question de principes, n'en faisons pas une question de personnes... ».
Ce fut Benjamin Constant ({ui répondit à ce discours.
Après avoir blâmé les outrages dirigés contre des pasteurs irréprochables, il déclare nettement qu'il vient combattre un projet de loi dont il avait d'abord défendu quelques parties. Et la raison qu'il donne de son attitude lui sera inspirée aussi par les craintes du partiprêtre, craintes qui sont le pivot réel de ce célèbre débat.
Les paroles du brillant orateur résument trop fidèlement Tétat de la discussion pour hésiter à les citer ici :
« ...Je rejette le projet de loi d'autant mieux que je suis disposé à soupçonner que ce projet ne vient pas des ministres. Conçus par eux dans le dessein de vous donner satisfaction relativement à la censure... les autres exposés sont empreints des subtilités et de lastuce d'une société fameuse dont la France sollicite vainement le ministère de la délivrer et et de s'affranchir lui-même ; ce n'est point à proprement parler le ministère qu'on attaque en rejetant le projet; on le défend au contraire contre l'ennemi qui le subjugue et le discrédite pour mieux le dominer ».
Répondant ensuite à l'objection fondée sur le risque d'affaiblir le ministère ou de l'aigrir par un refus, Benjamin Constant pense que les ministres ne pouvaient trouver de force qu'en sortant de leur route actuelle et en rompant sans retour « avec une faction insatiable ».
Dupin qui lui succède à la tribune déclame avec énergie contre l'ultramotitanisme du parti « bien ou mal désigné sous le nom de parti-prêtre » :
« Parti plus puissant dans les régiments que le colonel; dans les départements, plus
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obéi que le préfet; ([ui ne reconnaît pas la loi comme son suzerain, qui place la Cour de Rome au-dessus de la Cour de France. Ce parti qui s'efforce d'éteindre les lumières, pour régner, comme l'ange du mal, par les ténèbres; qui fait fermer les écoles où l'on apprend trop aisément, trop vite et trop économiquement. Ce parti qui veut régner sur le haut et sur le bas de la société... Ses affiliés, ses adeptes, font tache dans l'Etat... Jugeons s'il est important, s'il est urgent que tous les journaux futurs afin d'éclairer la France et l'autorité suprême disent et redisent tous les détails d'une hypocrisie qui prétend faire prendre sa cause pour celle de la Religion et de la Divinité môme ».
Après de longues et ardentes séances, le débat, ouvert le i4 avril, se termina le 19 juin par le vote de la loi.
Mgr Frayssinous, découragé, avait donné sa démission, profitant de la demande de mise en accusation de Villèle ; le Roi, avait fait appel à Mgr Feutrier, alors évêque de Beauvais. Ancien secrétaire général de la grande aumônerie sous l'Empire, ancien curé de la Madeleine, il passait pour l'un des pasteurs les plus charitables du diocèse de Paris et joignait à ses qualités de dévoue-
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ment et de zèle apostolique un remarquable talent de parole. En 1826, le Roi l'avait appelé à Févêché de Beauvais. Ses tendances libérales étant depuis longtemps connues, Martignac Tavait proposé à Charles X pour succéder à Mgr Frayssinous et à la gauche de la Chambre ce choix n'avait pas déplu.
La réputation d'urbanité et le zèle qui caractérisaient Feutrier firent que plus de quarante prélats lui adressèrent de chaleureuses félicitations * à l'occasion de la nouvelle charge qu'il assumait, tout en lui faisant comprendre « que les jours étaient mauvais et que la retraite de Mgr d'Hermopolis n'était pas d'une heureuse augure pour l'avenir- ».
« J'ai vu avec une vive peine que le parti libéral, à Nancy surtout, prétendait se faire un triomphe du départ de Mgr Frayssinous et de votre arrivée au Ministère! J'ai dû, par mes réflexions générales sur vos précédents, modérer un peu son allégresse et détruire les calomnies de plusieurs gens de bien qui se désolaient avec scandale... Je crois que peu d'évêques se sont jamais rencontrés en une position plus difficile que la vôtre, assailli
i Arch. nat., F'». 305.
comme vous allez Tètre par les exigences de tous les partis. Les premiers pas de votre course ministérielle vont, ce me semble, être décisifs. La France, l'Europe chrétienne vous regardent! Je me repose et me rassure dans le souvenir du zèle que vous mîtes, en 1811, à défendre les intérêts sacrés de FEglise lorsque Bonaparte la persécutait dans son chef et voulait la faire trébucher dans ses pièges.
« Que le Seigneur vous aide et vous fortifie de la grâce'. »
Les prélats voyaient juste. Une première mesure allait bientôt le démontrer.
On sait dans quel état la Restauration avait trouvé les écoles primaires. Ce n'est pas que les régimes qui s'étaient succédé depuis la Révolution eussent laissé de s'en préoccuper; mais l'esprit religieux avait manqué. Il est curieux de suivre, avec les progrès de la Révolution, les modifications du plan que Lakanal avait exposé à la Convention. Le principe sur lequel il s'appuyait pour inviter la Patrie à appeler les enfants du peuple aux bienfaits de l'instruction était celui-ci : « La loi ne peut porter atteinte au droit qu'ont les cito3"ens d'ouvrir des cours et écoles parti-
1 L'évèque de Xancy à Mgr Feutrier, Arch. nat., F'^, 365.
culières sur toutes les parties de l'instruction et de les diriger comme bon leur semble ».
Les écoles primaires décrétées le 12 avril 1792, demeurèrent purement théoriques jusqu'en 1798. Ce qui n'empêcha pas, d'ailleurs, Garnier (de Saintes), membre du Conseil des Cinq-Cents, de les dénoncer comme « donnant une éducation encombrée de débris monarchiques distillant à l'enfance des poisons corrupteurs de royalisme et de superstition^ ».
Le Directoire décrète, le 27 brumaire, que les pères de famille, postulant à quelque emploi, devront présenter un certificat constatant que leurs enfants fréquentent les écoles nationales. Nous voilà déjà loin du souffle de liberté dans lequel la Convention concevait la création des écoles primaires!
Le Consulat, l'Empire, voulurent les remettre en question ; mais, à cette heure, c'était vers les champs de bataille et non vers les écoles que tendaient les préoccupations ; il s'agissait surtout pour la jeunesse de France de savoir mourir^. A ce moment, quelques vagues instituteurs, quelques pauvres desservants
^ Déclaration au Conseil des Cinq-Cents, 12 vendémiaire. * Renan appelle cette époque un désert intellectuel.
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secondaient seuls les efforts des Frères de la Doctrine Chrétienne. C'est pour remédier à (•ette situation, (ju'un des premiers soins de Louis XVIII fut de nommer une commission qui en étudiât les moyens les plus prompts et les plus sûrs.
Les travaux de cette commission sont ainsi résumés parla déclaration présentant l'ordonnance royale du 29 février 18 16 :
« Nous étant fait rendre compte de l'état actuel de l'instruction du peuple des villes et des campagnes, nous avons reconnu qu'il manque dans les unes et dans les autres un très grand nombre d'écoles, et que celles existantes sont susceptibles d'améliorations », Cette ordonnance créait en fait une administration cantonnale qui remettait la surveillance des écoles à une espèce de jury dont la majorité laïque, présidée par le curé du canton, n'était pas à la nomination de l'évèque et qui pouvait donc, quand bon lui semblait, annuler le vote du curé*.
^ Article premier. — Il sera formé dans chaque canton un comité gratuit pour réveiller et encourager l'instruction primaire.
Art. 2. — Seront membres nécessaires de ce comité, le curé cantonnai, le juge de pai.x, le principal du collège du canton.
Art. 3. — Les autres membres, au nombre de trois ou
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L'ordonnance du 2 août 1820 apporta peu de modifications à cet état de choses dont on saisit la défectuosité.
Ce fut aux efforts de Mgr Frayssinous qu'on dut l'ordonnance du 20 août 1824 qui remettait aux évéques la surveillance des écoles primaires, en leur donnant le pouvoir d'autoriser les instituteurs à exercer, sur la délivrance d'un brevet délivré par le comité dont l'évêque diocésain était président (article 8).
Ce comité se composait du maire de la commune et de quatre notables, dont deux laïques et deux ecclésiastiques ; les premiers, à la nomination du préfet, les seconds, à celle de l'évêque (art. 9).
Le comité était chargé delà surveillance des écoles et pouvait révoquer les instituteurs pour fautes graves (art. 10).
Les instituteurs des écoles non dotées par les communes, et munis des brevets nécessaires recevaient de l'évêque diocésain l'autorisation d'exercer (art. II).
Les Frères des Ecoles Chrétiennes de Saint- Yon et les autres associations régulièrement
quatre au plus, seront choisis par le recteur de l'Aca demie. (Ordonnance du 29 février 1816.)
formées conservaient leur rég-inie habituel et pouvaient être appelés par les évoques à exercer dans les communes qui assumeraient les frais de leur établissement.
L'autorité spirituelle des évoques ainsi affirmée en matière d'éducation, les écoles fonctionnèrent de 1824 à 1828, de telle sorte qu'aucune réclamation fondée, aucun grief sérieux ne s'élevèrent contre elles. Mais il fallait compter avec le parti libéral qui trouvait trop grande, dans ces comités, l'influence ecclésiastique. Il s'agissait donc de la restreindre au bénéfice du pouvoir civil, qui reprendrait ainsi sa prépondérance.
Vatimesnil devait s'empresser de lui donner la satisfaction qu'il exigeait. Dans un long rapport au Roi, il affirmait son souci de donner à l'enseignement des écoles primaires les plus importantes garanties et d'assurer une part efficace à l'influence des supérieurs ecclésiastiques. Pour ce faire, il proposait des comités de surveillance composés de neuf membres, dont trois, y compris le président, seraient choisis par l'évèque diocésain, auquel de fallacieuses dispositions accordaient des prérogatives illusoires. Ainsi « pour accuser la salutaire influence des ministres des autels », ceux-ci n'avaient plus que le tiers des voix du comité,
le ministre les mettant en minorité, les réduisant à un rôle passif.
Ces dispositions ne s'appliquant qu'aux écoles catholiques, les protestants et les Israélites continuaient à jouir des avantages que leur procuraient les ordonnances précédentes, spécialement en ce qui concernait les comités de surveillance V
L'Episcopat s'éleva vivement contre les mesures qui le frustraient d'une de ses prérogatives les plus importantes. Aussi la circulaire du 12 mai par laquelle Yatimesnil mettait les évêques en demeure de procéder à la nomination de leurs délégués aux comités cantonaux reçut-elle de nettes réponses. Plusieurs prélats refusèrent et, parmi eux, l'évêque de Chartres, dont le langage mesuré faisait ainsi ressortir le caractère agressif de l'ordonnance :
... Je ne crois pas, Monseigneur, que vous ayez Tombre d'imprudence à craindre de la part du clergé. Les esprits et les caractères ne sont pas tournés dans ce temps-ci à un excès de vigueur. Dieu veuille seulement nous donner à tous cette jalousie et cette délica-
^ L'ordonnance promulguée le 20 août 1824 est détachée de la loi d'ensemble du 8 avril de la même année sur l'Instruction publique.
tesse pour les vrais intérêts de l'Église qui distingua nos saints prédécesseurs et qui est la grâce propre de TÉpiscopat.
... Je ne comprends pas ce qu'on peut trouver à reprendre dans la manière dont les évêques ont exercé la portion de surveillance qui leur avait été attribuée sur les écoles primaires. Jamais inspection ne fut plus douce, plus paternelle, ni en même temps plus salutaire. Il est vrai que le génie du mal si terriblement déchaîné à présent a cherché quelquefois à mordre sur cette partie de notre administration. Mais les attaques ont presque toujours été d'une absurdité révoltante'... »
La lettre pastorale de l'évoque duPuy, adressée au clergé de son diocèse, répond avec non moins d'à-propos que de sagesse aux allégations qui en avaient servi de prétexte et dont les principales étaient : que le clergé employait tous ses efforts à retarder la marche du siècle, puis... que les évêques n'administraient pas assez :
«... Depuis quand, disait Févêque, la religion a-t-elle cherché à s'associer l'ignorance pour étendre ses conquêtes ? Quel besoin at-elle des ténèbres pour éclairer les esprits des
^ Arch. nat., F^\ 365.
lumières de l'Evangile ?... Il faut toute la haine des ennemis de FEglise pour arriver à ces excès d'absurdité devant leurs calomnies...».
L'argument que ce prélat opposait au second reproche n'était pas moins saisissant : « ... Trouverait-on que nous nous sommes trop affranchis des nombreuses formalités aujourd'hui en usage... qu'en un mot, nous n' administrions pas assez, suivant le langage du jour ?
Nous l'avouons avec franchise, nous avons cru jusqu'à présent que, pour maintenir la discipline et la piété dans les écoles, la surveillance journalière des curés, l'examen sévère des livres à l'usage des enfants, nos visites pastorales, le compte que chaque pasteur est obligé de nous rendre de sa paroisse ont plus d'efficacité que des rapports qui ne réforment rien, que des écrits qu'on multiplie sans fruit comme sans nécessité. Nous devons notre temps à des devoirs trop importants pour les consumer à remplir des formalités stériles pour le bien. »
Enfin après avoir, point par point, démontré l'inanité des droits que l'ordonnance feignait d'accorder aux évêques, il conclut :
«... Rien dans le régime actuel des écoles ne peut justifier les mesures qui viennent
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d'enlever aux Evêques d'importantes attributions pour leur donner en échange certains droits illusoires et une apparence trompeuse d'autorité. Elles étaient hautement reconnues, ces prérogatives que nous défendons ici dans ce temps où, avec moins de zèle que de nos jours pour les libertés de l'Église gallicane, on respectait davantage son indépendance* ».
Vatimesnil avait toutefois fait observer au Roi que « l'ordonnance du 29 février 18 16 portant que chaque école a pour surveillants spéciaux le maire et le curé continuera d'exister... mais il me paraît utile de déclarer que l'évêque diocésain aura le droit de visiter ou de faire visiter les écoles qu'il jugera convenable ».
L'archevêque de Paris jugeait ainsi cette disposition : « Par l'article 20, l'ordonnance n'a rien pu ajouter au droit des pasteurs sur la visite et la surveillance des écoles primaires , non plus qu'elle n'en pouvait rien diminuer... MM. les curés doivent donc pouvoir se livrer sans inquiétude, comme avant, à tout ce que leur prescrivent à cet égard le zèle et la charité pastorales" ».
1 Mémorial catholique, avril 1828. La presse libérale accueillait ces protestations par des clameurs. Le Journal des Débats demandait le bannissement de l'évêque du Puy.
2 La Quotidienne (19 juillet 1828).
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La seconde mesure visait les écoles secondaires ecclésiastiques. Sous l'ancien régime, une autorisation royale était nécessaire pour établir des séminaires. La déclaration du 7 juin 1659 et l'édit du mois d'août 1749 sont formels sur ce point. Il s'agissait surtout alors des grands séminaires, les écoles secondaires ecclésiastiques étant en fort petit nombre, puisque l'Instruction publique reposait partout presque exclusivement sur le clergé. Le besoin d'écoles spéciales préparatoires aux fonctions sacerdotales se faisait donc moins sentir. « Les collèges étaient comme autant de petits séminaires. »
La sécularisation de l'Instruction publique, sous l'Empire, rendit indispensable la création de petits séminaires où se formeraient de bonne heure les vocations, alors rares, et qui constitueraient comme la pépinière du sacerdoce. Un décret de 181 1 autorisait donc les évoques à en ouvrir un par département. La Restauration confirma cette institution : une ordonnance du 5 octobre 181 4 stipulait « que les archevêques et évêques pourraient avoir dans chaque département une école ecclésiastique dont ils nommeraient les chefs et les instituteurs et où ils feraient élever et instruire dans les lettres les jeunes gens destinés
à entrer dans les grands séminaires ». Si les besoins l'exigeaient, une seconde école pouvait être ouverte dans chaque département, avec l'autorisation royale.
On sait que les évêques avaient appelé dans huit d'entre elles des membres de la Compagnie de Jésus qui y enseignaient sous leur contrôle ^ Les Jésuites n'étaient pas autorisés en France comme corps; ils étaient donc de simples professeurs appelés individuellement à ces fonctions. Cette disposition n'avait donc aucun caractère illégal ". De toutes parts sur-
' Six de ses établissements avaient été créés en i8i4 et i8i5 à Aix, SaiuL-Acheul, Bordeaux, Montmorillon, Sainte- Anne d'Auray et Forcalquier. A la suite d'une ordonnance royale, présentée au roi par Corbière, les deux derniers s'étaient formés de 1823 à 1824 à Dôle et à Billom (Puyde-Dôme). [Arck. nat., F^», 365.)
^ Mgr Feutrier, interrogé par son collègue de l'Intérieur, qui semblait faire à son administration un grief de la présence des Jésuites dans ces établissements, répondait : « Le dernier ministère n'a rien fait qui ne fût parfaitement conforme à l'ordonnance de 1814, aussi bien que les ministères précédents, en vertu du même acte de la volonté royale, avaient laissé s'établir et subsister les six maisons dont il est fait mention plus haut... Je citerai un témoignage que personne ne récusera : c'est celui de M. Royer-Collard... Il écrivait le 24 mai 1819 en sa qualité de Président de la Commission de l'Instruction publique : « Il résulte de la lecture de diverses pièces (la lettre du ministre et un rapport du recteur d'Académie) que si les chefs de lécole Saint-Acheul se conforment à la
gissaienl des plaintes qui avaient eu leur écho jusqu'à la tribune de la Chambre. Vers 1827, elles devinrent telles que l'un des premiers soins de Martignac avait été on le sait, de constituer une commission charg-ée d'exa-
lettre de l'ordonnance de 1814, ils en éludent l'esprit et les intentions. Toutefois, la commission pense que des mesures de répression auraient l'inconvénient d'accroître l'influence que les chefs de ces établissements peuvent avoir sur l'opinion publique ». [Arch. nat., F^^, 365.)
En insinuant que les chefs de Saint-Acheul « éludaient l'esprit de l'ordonnance de i8i4 » Royer-Collard entendait sans doute que les Jésuites étaient également en rapports fréquents de correspondance avec leurs supérieurs hiérarchiques, mais ces rapports ne concernaient que leur for intérieur.
L'Assemblée constituante, le gouvernement consulaire et l'Empire avaient toléré dans l'enseignement public certains membres de congrégations. Seule, la Convention les en avait exclus, mais on soutenait « que les lois de circonstance et d'exception avaient cessé d'avoir leur effet en France, au jour ou l'ordre se rétablissait ». (Berryer, Mémoire sur les Jésuites.)
Certains députés libéraux avouaient combien étaient florissantes les études dirigées par la Compagnie de Jésus. Dupin, qui avait visité Saint-Acheul au mois d'août i8i5 et y avait été l'objet de prévenances spéciales, s'écriait : « Si j'avais un Gis, il serait ici demain. » (Lirac, tes Jésuites et la liberté religieuse sous la Restauration.)
Les plus fameux accusateurs de la Compagnie, l'abbé de Pradt, le conseiller Cottu, MontLisier lui-même faisaient élever à Billom et à Bordeaux les membres de leurs familles. (Voir Salaberry, Souvenirs politiques sur la Restauration.)
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miner la quoslion des petits séminaires. Après de longues et laborieuses délibérations, elle déposa un rapport. Tout en faisant état « des réclamations de l'Université contre l'admission dans quelques é(;oles ecclésiastiques d'un certain nombre d'élèves qui ne se destinent pas au sacerdoce », et en insistant sur l'utilité de faire rentrer l'éducation spéciale de ces établissements « dans les bornes qui leur ont été assignées par la lettre de la législation »; elle reconnaissait que la direction de certains d'entre eux confiée par des évêques à des prêtres révocables à leur volonté... bien que ceux-ci suivent pour leur régime intérieur la règle de Saint-Ignace, « n'était pas contraire aux lois du royaume ».
Mais le Roi et le gouvernement allaient se trouver dans l'impuissance de lutter efficacement contre un formidable mouvement d'opinion \ Sans aller jusqu'à prétendre que cette
^ « La question des Jésuites est toujours celle qui occasionne le plus d'embarras au ministère ; le sentiment public est fort excité et le pays ne sera pas satisfait si l'on ne proclame pas leur existence comme un corps illégal et si l'on ne prend pas d'efficaces mesures préventives contre leur immixtion dans l'éducation publique du royaume, o
(Granville, ambassadeur d'Angleterre, à Paris, à Aberdeen, ministre des Affaires étrangères, 6 juin 1828, Record Office, Londres.)
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question fût alors liée à Texistence même de la monarchie, il semblait aux ministres — et Charles X lui-même s'était rallié à ces vues — qu'il devenait nécessaire de sacrifier les Jésuites, pour sauver ce qui restait encore debout. Aussi, deux ordonnances furent-elles rendues. La première portait que : « à dater du i" octobre 1828, les écoles secondaires ecclésiastiques dirigées par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non autorisée, seront soumises au régime de rUniversité... Nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'enseignement dans Tune des maisons d'éducation dépendantes de l'Université, ou dans l'une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France^ ».
Ces dispositions étaient sévères. Les organes officiels déclaraient que le général des Jésuites intervenait dans l'administration, même temporelle des maisons qu'ils dirigeaient en France. Qu'ils en aient reçu des
• A l'heure même où ces mesures étaient prises en France, le roi de Sardaigne accordait au collège des Jésuites de Chambéry une subvention de 700.000 francs (Gazette de France, 26 juin 1828).
a56 LA FRANGE MORALE ET RELIGIEUSE
instructions, rien n'est plus vraisemblable, mais elles les concernaient personnellement en tant que soumis à la discipline spirituelle des membres de l'ordre de Loyola.
Les Jésuites enseignant dans ces établissements formaient-ils, au sens strict du mot, une agrégation interdite par les lois. La commission elle-même s'était rangée à l'opinion contraire. Si une autorisation royale ou législative était indispensable pour le rétablissement de l'Ordre en France, elle n'était pas requise pour quelques-uns de ses membres placés sous le contrôle des évéques dûment autorisés à faire choix, pour ces écoles, des professeurs qui leur semblaient les mieux qualifiés etqui avaient fait leurs preuves.
Barante même, qui était dans le sillage de Montlosier, disaitalors : « Le point de vue légal m'a toujours semblé douteux* », se hâtant toutefois d'ajouter : « Tant que l'Instruction publique est une dépendance de l'administration, le gouvernement peut la confier à qui il veut et s'il permet aux évêques d'avoir des maisons d'éducation appelées petits séminaires, il lui est loisible d'y mettre pour condition qu'on
* Lettre à Montlosier, 26 mai 1828 [Archh'es de Barante).
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n'y introduise pas de prêtres suivant la règle de saint Ignace* ». Mais, soutenir que ces quelques Jésuites pouvaient être assimilés à une corporation, et en prendre prétexte, pour leur retirer l'enseignement" était une interprétation arbitraire des dispositions législatives.
Cette ordonnance restreignait bien les prérogatives des évêques, mais ne pouvait être considérée comme une atteinte directe à la religion ; il n'en était pas de même de la seconde. Elle avait été précédée d'un rapport de Mgr Feutrier au Roi, déclarant que les vides accumulés dans les rangs du sacerdoce étaient encore loin d'être comblés : « Il s'écoulera bien des années avant que le personnel du clergé soit en rapport avec les besoins de la France... Votre Majesté verra par les états que j'ai l'honneur de mettre sous ses yeux, que de i8o5 à 1820, les ordinations ne suffisaient pas à remplir les vides laissés par les
* Barante à Montlosier, 26 mai 1828 [Archives de Barante).
2 Un article paru le 3i mars i83i dans la Gazette de France et attribué à Villèle lit sensation; il y avouait « qu'il n'avait pas dépendu de lui de mettre les Jésuites hors de France, mais que la Charte seule l'en avait empêché, y)
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ecclésiastiques décèdes et que, pendant ces (|uinze années, le nombre des prêtres avait diminué de iSaS. Ce n'est qu'à dater de 1821 jusqu'en 1828 que les ordinations ont donné un excédent de 2.289 ^^"^ ^^^ décès, parce que c'est alors seulement que les écoles secondaires ecclésiastiques, ayant reçu, en i8i4, un nouveau développement, commencèrent à fournir de plus nombreux élèves aux grands séminaires. Votre Majesté observera que cet excédent des ordinations sur les décès n'a cependant dépassé que de 766 le nombre des prêtres qui existaient en i8o5 '■ ».
Les conclusions de ce rapport présentaient une contradiction avec les considérations qui les précédaient En effet, celles-ci militaient en faveur d'une impulsion nouvelle à donner aux vocations ; or, Mgr Feutrier admettait une restriction dans le nombre des élèves à recevoir à l'avenir dans les écoles secondaires. Ces écoles vivaient sur leur propre fonds « sans dotation, sans secours du gouvernement, entièrement à la <diarge des évêques ». Ils en avaient donc facilité l'entrée à un cei-
^ En 1828, les élèves des grands séminaires étaient 12.000 environ, ce qui justifiait les assertions de Feutrier sur l'insuflisance du recrutement du clergé. [Arch. nat., Pi», 365, V. aussi VAlmanach du Clergé de 1828).
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tain nombre d'enfants « étrangers à la vocation ecclésiastique et dont les pensions servaient à alimenter ces établissements ». Cette situation avait suscité la méfiance et Tirritation des libéraux. Le gouvernement, comme toujours avait capitulé ^
^ D'après les nouvelles dispositions :
Article i""". — Le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques instituées par l'ordonnance du 5 octobre 1814 sera limité dans chaque diocèse conformément au tableau que, dans le délai de trois mois, à dater de ce jour, notre ministre secrétaire d'Etat des Affaires ecclésiastiques soumettra à notre approbation... Toutefois, le nombre des élèves placés dans les écoles secondaires ecclésiastiques ne pourra excéder 20.000.
Art. 2. — Le nombre des écoles et la désignation des communes où elles seront établies seront déterminés par nous, d'après la demande des archevêques et évèques, et sur la proposition de notre ministre des Affaires ecclésiastiques.
Aucun externe ne pourra être reçu dans les dites écoles.
Après 1 âge de quatorze ans, tous les élèves admis depuis deux ans dans les dites écoles, seront tenus de porter un habit ecclésiastique.
Les élèves, qui se présenteront pour obtenir le grade de bachelier es lettres ne pourront, avant leur entrée dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme spécial, lequel n'aura deffet que pour parvenir aux grades en théologie, mais il sera susceptible d'être échangé contre un diplôme ordinaire de bachelier es lettres après que les élèves seront entrés dans les ordres sacrés.
Art. 6. — Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires ecclésiastiques seront nommés par les archevêques et évêques et agréés par nous. Ceux-ci adresseront,
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Les libéraux exultaient. Leur objectif était réalisé : atteindre l'enseignement libre au profit des écoles universitaires. iNombre de familles, estimant que ces dernières n'offraient pas, au point de vue religieux, des garanties suffisantes, les avaient délaissées pour placer leurs enfants dans les petits séminaires. Aussi, le Journal des Débats et le Journal de V Instruction publique posaient-ils ce point d'interrogation : appartient-il aux parents où à l'Etat de déterminer le genre d'éducation des enfants ? La question des Jésuites n'était donc alors qu'un prétexte. C'était l'enseignement catholique lui-même qui était visé.
Barante félicitait chaudement Montlosier * : « Eh bien! mon cher ami, cette question des Jésuites dont vous avez été le noble et coura-
avant le i^'' octobre prochain, les noms des supérieurs ou directeurs actuellement en exercice à notre ministère des Affaires ecclésiastiques à l'effet d'obtenir son agrément...
Art. 7. — Ils est créé dans les écoles secondaires ecclésiastiques 8.000 demi-bourses de i5o francs chacune... Les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles les dispositions de la présente ordonnance ne seraient pas exécutées, cesseront d'être considérées comme telles et rentreront sous le régime de 1 Université.
^ 29 juin 1828, Archives de Barante.
geux promoteur, a donc enfin obtenu un premier résultat ; vous ne sauriez croire à quel point la situation s'est trouvée changée et améliorée par ces ordonnances ».
Toutefois l'aveu suivant est presque un démenti des suspicions portées sur les Jésuites : « Sûrement ils ne sont pas tout cequon craint^ tout ce qu'on déteste^ mais leur nom est devenu une sorte de symbole qui enveloppe confusément toutes les antipathies du temps actuel ». Et Barante terminait par cet exposé de l'état d'esprit : « Je doute que les évèques se portent à une résistance patente ; l'assentiment public a été si complet, si éclatant qu'il en a sur-le-champ imposé aux clameurs cléricales... Et maintenant, nous nous trouvons avec le Ministère le plus fort et le mieux posé qu'il y ait eu depuis la Restauration... Je ne dis pas qu'il y ait là un long avenir ; cependant, on y peut voir la fin de cette session et l'intervalle qui la sépare de l'autre* ».
Au nombre des organes qui triomphaient bruyamment se distinguaient le Constitutionnel et le Journal des Débats. Les protestants montraient une satisfaction évidente.
' Archives de Barante. (Barante à Montlosier, 29 juin 1828.)
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Escomptant les travaux tic la commission, ils avaient laissé entendre dès le début de sa formation que sa principale tâche consistait « à remettre les petits séminaires sous la dépendance de l'Université qui est maintenant le droit commun ».
Les louanges des libéraux allaient surtout à Mgr Feulrier; jamais peut-être, ils n'avaient tenu un prélat en pareille estime. La résistance de l'évêque de Beauvais aux injonctions libérales avait pourtant été plus forte lors de son entrée en fonctions: « Si le gouvernement touche aux petits séminaires, disait-il à son clergé en prenant congé de lui, je remettrai ma démission' ». Mais ces résolutions s'étaient vite évanouies.
Le nombre de 20.000 élèves était notoirement trop faible pour assurer le recrutement sacerdotal. Pour arriver à remplir en douze ou treize ans tous les titres vacants, il faut supposer, écrivait Feutrier « que chaque année, le nombre des ordonnés surpassera d'envion 600 celui des prêtres décédés ; or, les décès ayant été jusqu'ici de 1.200 par an et ne pouvant guère diminuer de longtemps à cause des vieillards, il est récessaire que les ordinations
^ Quotidienne, 1 juillet 1828.
fournissent 1.800 prêtres pour procurer un excédent de 600. Chaque diocèse devra donc, l'un dans l'autre, présenter chaque année de 20 à 25 diacres à l'ordination de la prêtrise '■ ».
Les calculs de l'évêque de Beauvais reposaient sur des données aléatoires. Si le nombre des élèves ecclésiastiques restait inférieur à ses prévisions, ce qui était à craindre dans l'état de décomposition morale de la France, les cadres du clergé, déjà si diminués, seraient encore restreints; il en résulterait dans le recrutement un déchet, qui porterait un nouveau préjudice à l'Eglise de France, le chiffre de 20.000, indiqué par Mgr Feutrier étant considéré par lui-même comme un minimum. D'ailleurs, si, sur les 47.000 élèves des écoles secondaires, il n'en était parvenu que 1 2.000 dans les grands séminaires, qu'arriverait-il lorsque le nombre des enfants dans les petits séminaires serait réduit à 20.000 ? De là le danger des ordonnances.
Un organe très qualifié de Lyon le prouvait catégoriquement : « Lyon compte i.3oo élèves ecclésiastiques dans les séminaires seule-
^ Rapport au Roi. (Quotidienne, i8 juin 1828.)
ment ; l'ordonnance appliquée à ce diocèse lui enlève les trois quarts au moins de ces étudiants; on présume que sur aSo élèves, i85 arriveront en théologie*; l'expérience de ce diocèse ne donne sur i.ioo élèves, (dans les écoles secondaires) qu'une proportion de 70 par an admis dans le grand séminaire ; le ministre compte, dans la proportion d'étudiants qu'il admet, 20 à 25 prêtres par an ; l'expérience de ce diocèse .démontre encore l'exagération de ce calcul^ ». N'en serait-il pas de même dans beaucoup d'autres départements ?^
C'était, depuis la Restauration, la plus complète victoire du parti libéral. Le Moniteur objectait, il est vrai, que le Gouvernement n'avait pas limité le chiffre des élèves des grands séminaires susceptibles d' en recevoir
^ Rapport de Feutrier au Roi.
" Gazette universelle de Lyon, 1 juillet 1828.
2 Les événements devaient démontrer l'exactitude de ces remarques : « Sur les 20.000 élèves accordés par la deuxième ordonnance royale du 16 juin 1828, les évêques n'ont pu en réunir jusqu'ici que 16.619. L'insuffisance des bâtiments et le petit nombre des vocations n'ont pas permis depuis 1828 d'atteindre le nombre accordé. 10.692 prêtres manquent pour le service des diocèses. Les grands séminaires ne comptent que 8.384 élèves. » [Almanack du Clergé, 1837).
un nombre indéfini'. Mais si des vocations pouvaient se révéler à un âge où l'entrée dans un petit séminaire n'était plus possible, et bien qu'il résultât des chiffres officiels que 7.761 enfants répartis dans divers collèges et 2.355 chez les curés '", aspiraient également à entrer dans les ordres, les écoles secondaires demeuraient pourtant la pépinière du sacerdoce, le foyer d'où devaient jaillir les étincelles qui éclairaient les sentiments souvent indécis de l'enfant... Les écoles secondaires avaient d'ailleurs obtenu le plus grand succès. « Dans certains diocèses, elles ne suffisaient pas à contenir tous les élèves qui se présentaient^». Des chiff'res officiels, il résultait qu'il existait 126 écoles secondaires autorisées, et 53 illégalement établies*, soit, en tout, 179 pour 80 diocèses. Les évêques « avaient donc ouvert de nouveaux pensionnats et ils s'étaient crus dispensés de solliciter pour eux une autorisa-
' L'abbé de La Chapelle, directeur des Affaires ecclésiastiques, écrivit à cette époque à plusieurs évêques en reproduisant une partie des arguments de Feutrier et appuyant d'assertions inexactes ceux des libéraux. (Voir Arch. nat., pi», 365.)
- Almanach du Clergé, 1828.
^ Rapport de la commission au Roi.
* Moniteur, 4 septembre 1828.
tion spéciale ». Cette contravention aux règlements devait être réprimée pour ces 53 maisons, mais quel allait être, pour les 1 26 autres, le sort des élèves excédant le chiffre proportionnellement fixé conformément à l'ordonnance ? Rentrer dans les collèges universitaires ou, si leurs ressources ne le leur permettaient pas, renoncer à leurs études et briser leurs carrières.
Les écoles ecclésiastiques comptaient 47.000 élèves' ; 27.000 allaient donc être contraints de rentrer dans les écoles universitaires. Et encore le pourraient-ils ? « Il est reconnu que 47.000 enfants recevaient à portée de leurs parents, et à très peu de frais, une éducation soignée dans les écoles secondaires. Cette voie est dorénavant fermée pour 27.000, et il est facile de voir que les trois quarts de ceux-ci sont hors d'état de continuer leurs études dans les collèges de l'Université, supposé même que ces établissements inspirassent confiance aux parents. Avez-vous
^ Dans ce nombre, 21.000 se destinaient, au moins officiellement, au sacerdoce (V. Alnianach du Clergé, 1828), mais beaucoup ne devaient pas persévérer. Il y avait en outre, comme on l'a vu ci-dessus, dix mille élèves ecclésiastiques environ, dans certains collèges et chez les curés, mais 6 ou 7.000 au moins renoncèrent ensuite à entrer dans les ordres.
le droit de condamner dans chaque génération 27,000 jeunes gens à Tignorance? Avezvous le droit, si, par la libre concurrence, ils pouvaient trouver les moyens de se procurer une éducation moins dispendieuse, de leur interdire d'en profiter ? Non, assurément, ou il faut convenir que le mot de liberté est celui que nous comprenons le moins » * ?
« Réduire le nombre des élèves actuels surle-champ et autrement que par extinction successive, c'est-à-dire en ne recevant plus de nouveaux élèves jusqu'à ce que leur nombre soit au-dessous de 20.000, ce serait donner à l'ordonnance un effet rétroactif et enfreindre l'article 2 du Code". »
Portails soutenait qu'il s'était formé des établissements où des professeurs inconnus enseignaient des principes qui pouvaient nuire à la fidélité future des élèves pour le Roi^ Les Jésuites eussent-ils même professé de tels principes, il existait des lois répressives de pareilles doctrines'.
i Discours de Sainte-Marie à la Chambre (7 juillet 1828.)
- Les ordonnances considérées dans leurs rapports avec la charte et l'ordre légal. (Association pour la défense de la religion catholique.)
^ Discours à la Chambre (7 juillet).
* Lois de 1819 et 1822.
Ce n'est pas sans de cruelles hésitations que Charles X avait promulgué les ordonnances*. Après la lecture du rapport de Portails, il avait fait appeler Mgr Frayssinous. Dans un éloquent plaidoyer, celui-ci lui avait
^ « On dit que Sa Majesté éprouve une grande répugnance à signer l'ordonnance préparée par ses ministres. » (Granville, ambassadeur d'Angleterre à Paris, à Abcrdeen, ministre des Affaires étrangères, i3 juin 1828. Record office, Londres.)
« J'apprends d'une source autorisée que les ministres n'ont pas encore pu obtenir que le Roi signât les ordonnances. Sa Majesté a paru cinq ou six fois vouloir céder aux instances de ses ministres, mais à la suite de conversations ultérieures avec le clergé, il est revenu sur son consentement.
La solution de cette question des Jésuites est l'une des plus délicates et peut peut-être amener la chute du ministère. Sa Majesté tiraillée par ses scrupules religieux, témoigne naturellement beaucoup de déférence pour les opinions de ses conseillers spirituels et éprouve une grande répugnance à approuver une mesure que les évêques ont déclarée préjudiciable aux intérêts de la religion; d'autre part, les ministres lui ont représenté que la monarchie serait en danger en soutenant la cause de cette société impopulaire, défiant les sentiments de tout le pays. Ils ont déclaré qu'ils ne pourraient continuer à assumer la charge des affaires si Sa Majesté persévère à refuser de signer les ordonnances, qu'ils considèrent comme absolument nécessaires pour tranquilliser l'esprit public. (Granville à Aberdeen, 16 juin 1828. Record office, Londres.)
Mgr Feutrier lui-même ne mit pas sa signature au bas de l'une des ordonnances sans de longues hésitations. Il offrit même sa démission, mais ne la retira que sur les instances du Roi.
démontré que les conditions dans lesquelles enseignaient les Jésuites dans les écoles secondaires n'étaient pas illégales : « Je professe une opinion contraire à celle de Portails. A mes yeux, les Jésuites d'aujourd'hui ne sont pas ceux d'autrefois ; les anciennes lois ne leur sont pas applicables ; mon opinion que j'ai soutenue l'année dernière à la Chambre des pairs est partagée par de très savants jurisconsultes, M. Pardessus, M. Delvincourt, doyen de la Faculté de droit. Ce n'est plus qu'une agrégation d'individus, mettant en commun leurs intérêts, suivant, parce que cela leur plaît, la règle de saint Ignace, soumis à des supérieurs ; mais toujours sous le bon plaisir des évêques qui peuvent, à leur gré, admettre ou repousser, garder ou renvoyer les maîtres et les chefs d'établissements qui leur sont adressés par les supérieurs... Sire, quels sont leurs ennemis acharnés ? ce sont les protestants, les jansénistes, les impies, les révolutionnaires, les plus grands ennemis de la religion catholique et des Bourbons ' ». Ce langage n'avait pas suffi pour convaincre Charles X, vacillant, désarmé en face de ses ministres, cédant finalement en croyant tout
* Ami de la Religion, 37 février 1844.
sauver. Tel un pilote, sur un navire assailli par la tempête, lutte désespérément, mais, lorsque la barre lui échappe, il se cramponne aux vergues et aux mâts jusqu'à ce que, épave lui-même, il devienne le jouet des flots, avant d'être leur proie. Ainsi Charles X, en 1828, ballotté aussi parla mer démontée du libéralisme, essaie d'abord de lutter, d'atermoyer; les scrupules l'obsèdent, mais il est finalement vaincu.
Lorsqu'il eut apposé sa signature au bas des ordonnances, il resta quelque temps absorbé dans de graves réflexions et prononça enfin ces paroles : « Plus j'y pense, et plus je demeure convaincu qu'il est impossible de faire autrement ». Dans cet instant critique, Charles X conversant avec la duchesse de Gontaut, marchait fiévreusement :
« — Le Roi, en signant les ordonnances, n'a-t-il point violé la Charte donnée par son auguste frère, adoptée par lui-même demanda la duchesse ?
— Non, je le jure sur ma parole d'honneur ! Je ne le crois pas, ou, du moins, ils me l'ont assuré, car l'article i4 de cette même Charte me donne un pouvoir suflisant et positif de gouverner par ordonnances en cas d'urgence.
— Urgence ! Le Roi en est-il là ?
— Pouvez-vous en douter ? Que pensez-
VOUS, par exemple, de ces feuilles périodiques qui ne tendent qu'à inspirer ou justifier des actes anarchiques? La désorganisation s'est répandue dans tout le royaume, et, vous le voyez, pour en arrêter le cours, il faut enfin prendre un parti ^ ».
Le soulagement qu'avait éprouvé le Roi, après la signature des ordonnances est confirmé par l'extrait de cette lettre de Barante à Montlosier^ : « Le Roi est content, très content. Cette lutte le tracassait; elle lui semble finie; ceux qui veulent la continuer et la renouveler lui déplaisent ».
Parti grave, sans doute, qui avait dû en coûter profondément à l'esprit religieux du Roi; mais quelle erreur était la sienne lorsqu'il croyait « arrêter ainsi le cours de la désorganisation » ! Il ne faisait que la précipiter. « Si, du moins, cette nouvelle concession devait être la dernière, si elle devait apaiser pour toujours les fureurs d'un parti! Mais non, n'est-il pas à craindre qu'elle en fasse demander d'autres encore! L'appétit vient en mangeant^ ».
* Mémoires de la duchesse de Gontaut.
2 29 juin 1828 [Archives de Barante).
' Mgr Frayssinous à Charles. X [Ami de la Religion, 27 février 1844O
« Une chose est manifeste, la prédominance des prin-
Le Roi eiit-il enrayé le désarroi en résistant, en opposant au parti libéral un refus inexorable? Rien ne permet de le supposer. Les fautes politi(jues de Charles X pesaient de tout leur poids sur la France. Elle s'était cabrée. Pour la dominer, il eût fallu un souverain de génie.
Les ordonnances furent suivies de troubles graves. A Aix, des groupes hostiles provoquent une véritable manifestation contre les Jésuites. A Lyon, un avocat connu pour ses attaches à la Congrégation est Fobjet de violences *.
D'autres villes sont pareillement agitées...
A la joie des libéraux, opposons l'affliction de ceux que frappaient les ordonnances, des conseils d'arrondissement de Villeneuve, d'Agen, de Civray, de Brignolles, des con-
cipes libéraux et il est plus que probable que les avocats de ces principes, au lieu d'être satisfaits des concessions qu'ils ont extorquées au Gouvernement pendant cette session, vont accroître leurs exigences, comme ils l'ont déjà fait au sujet de tout le système de politique civile et religieuse. Si leurs désirs étaient réalisés, le nom de la monarchie subsisterait encore pendant quelque temps, mais le pouvoir du monarque serait réduit aux plus extrêmes limites. » [Morning Herald, 2ojuin 1828, British Muséum, Londres.)
^ La Quotidienne, juillet 1828.
seils généraux des Bouches-du-Rhône et du Var, de douze cents notables de Nîmes, de huit cents élèves de Saint-Acheul, des pères de famille réunis à Montmorillon pour la distribution des prix, de deux cents habitants d'Aix appartenant à toutes les conditions sociales.
Deux élèves des séminaires de Dôle et de Montmorillon infligent publiquement un démenti au Constitutionnel qui continuait sa campagne de diffamation, prétendant que les Jésuites provoquaient « des signatures de protestation » contre les ordonnances. Des lettres de Strasbourg signalent « la consternation des familles religieuses et royalistes ». 11 en est de même à Lille, Nancy, Chartres, Aix, Lyon, Beaupréau, Saint-Brieuc, Marseille, Avignon. « Les ordonnances, écrit-on de cette ville, sont l'annonce d'une persécution qui s'étendra à toute l'Eglise' ».
Innombrables étaient les lettres de province aux journaux catholiques. « Il nous serait impossible de citer dans son entier notre immense correspondance^ ».
^ Voir pour tous ces détails, La Quotidienne et la Gazette universelle de Lyon, juin-juillet 1828. 2 La Quotidienne. a5 juin 1828.
La presse étrangère s'étonne : « Les ordonnances sur la suppression des Jésuites ont produit la plus grande sensation à Paris. Nous ne voyons pas que celte mesure ait été nécessaire. Il n'y a aucune raison de craindre que la génération qui s'élève en France devienne trop religieuse. Les preuves les plus positives ont été données du bon esprit des professeurs^ et, d'après l'aveu de tous, ils étaient, sous le rapport de l'instruction, très en état de remplir la tâche qui leur était imposée ». Ainsi s'exprimait le Courrier anglais, dont le renom était alors grand.
Même note dans la Gazette de Foligno (Italie) : « La P'rance et l'Angleterre offrent un spectacle bien différent de ce que l'humaine prévoyance pouvait concevoir. En Angleterre, les protestants qui forment les neuf dixièmes de la nation préparent avec calme et dignité réman<ùpation des catholiques, par amour de l'ordre public, et par respect pour les idées généreuses du siècle. En France, où les catholiques composent les neuf dixièmes d'une population d'environ 82 millions, ils manœuvrent avec un délire et un acharnement incroyables pour la destruction du catholicisme, par haine de l'ordre établi et
surtout par haine de Fautorité légitime* ». Ceux des fonctionnaires que n'aveugle pas l'esprit de parti considèrent comme très précaire la situation religieuse de la France : « De mauvaises doctrines ont pénétré partout. Il faudrait pour les combattre de bons pasteurs dans les communes rurales, mais les Eglises en manquent... D'autres ont des pasteurs dont le zèle maladroit nuit souvent à la religion même. Leur jeunesse, leur ignorance du monde ou leur trop grande préoccupation des intérêts tem-
* Aff. étr.. fonds Rome, n° 964.
Beaucoup d'autres organes étrangers expriment la même opinion. Ainsi le Star (11 août 1828) : « Les personnes qui ont beaucoup voyagé pendant ces dernières années ou celles qui ont résidé longtemps sur le continent peuvent seules se faire une juste idée de la décadence progressive de la foi catholique et de la diminution du nombre de ses défenseurs. En effet, si l'esprit anticatholique continue à se propager comme il l'a déjà fait sous le règne du pontife actuel, il ne faudra qu'un très petit nombre d'années pour que la puissance du Pape soit circonscrite dans les étroites limites de son territoire et dans la péninsule espagnole... Rien ne prouve mieux le succès de semblables efforts que l'empressement des gouvernements étrangers el spécialement celui de la France, d'accorder aux sujets anglais la permission d'établir des temples protestants partout oîi ils le désirent, tandis que peu d'années auparavant, après la restauration du souverain légitime, on n'obtenait cette autorisation qu'avec de très grandes difficultés. » [Arch. nat., F^', 365.)
porels allument ce zèle malheureux * ».
Il n'est pas jusqu'à Feutrier lui-môme qui ne dénonce à la tribune « celte sorte de terreur » qu'il caractérise comme étant « la maladie de l'époque ayant glacé tous les courages ». Cet abaissement des caractères, La Mennais l'a aussi déploré. Malgré les exagérations dues à son exaltation coutumière, il frappe par ces images admirables, ces coups de pinceau qui éclairent une époque et la font revivre à nos yeux. « Je ne sais quelle défaillance interne se manifeste de toutes parts... Les institutions restent, mais sans vigueur et sans vie... Chacun s'isole et ne songe qu'à soi, à ses passions, à ses intérêts... Peu à peu, la nuit se fait; tout s'engourdit, tout meurt^ ».
Ce n'est pas sans une douleur indicible que les évêques avaient accueilli la nouvelle de la promulgation des ordonnances ^ Après plu-
^ Le procureur royal près le tribunal de Sainl-Pol au garde des sceaux, 16 août 1828. [Arch. nat., F^', 365.)
^ Des progrès de la Révolution et de la guerre contre l'Eglise. Paris, 1829.
^ Dès le début de juin, Mgr Feutrier recevait journellement des messages alarmés des évêques et de hautes personnalités. Il ne paraît pas qu'ils fissent grande impression sur l'esprit du ministre si l'on en juge par cette annotation inscrite en marge d'une lettre de Clausel de Coussergues. conseiller à la Cour de cassation : « lui faire une réponse bien polie mais vague ». [Bihl. nat.. ms. français, i3o2.)
sieurs réunions où furent élaborées les bases d'un mémoire au Roi, ils le lui adressent en ces termes ' :
« L'une et l'autre ordonnance semblent reposer sur ce principe bien contraire aux droits de l'épiscopat dans une matière évidemment spirituelle, puisqu'elle regarde la perpétuité même du sacerdoce, savoir : que les écoles secondaires ecclésiastiques, autrement appelées petits séminaires, seraient tellement du ressort et sous la dépendance de l'autorité civile, qu'elle seule peut les instituer et y introduire la forme et les modifications qu'elle jugerait à propos, les créer, les détruire, les confier à son gré à des supérieurs de son choix.
... C'est en vertu de ce principe que huit écoles secondaires ecclésiastiques ont été tout d'un coup, sans avertissement, sans ces admonitions préalables, qui conviennent si bien à une administration paternelle, arrachées au gouvernement des évêques sous lequel elles prospéraient, pour être soumises au régime de l'Université. C'est encore par
* Malgré la longueur de ce document, il nous a semblé que son importance, la lumière qu'il jette sur les événements de l'époque ne permettaient pas de l'omettre ici, au moins dans ses parties les plus essentielles.
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une conséquence immédiate de ce principe qu'il est ordonné qu'à Tavenir, sans avoir égard à l'institution de l'évêque, non plus qu'à sa responsabilité devant Dieu et devant les hommes, nul ne pourra demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'enseignement dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse, non légalement établie en P^rance. C'est toujours de ce principe que découlent les autres dispositions qui limitent, au gré de l'autorité laïque, le nombre des élèves qui doivent recevoir dans ces mêmes écoles l'éducation ecclésiastique, qui déterminent les conditions sans lesquelles ils ne pourront la recevoir et qui enhn, statuent que désormais cette éducation sera donnée, que la vocation au sacerdoce ne pourra être reconnue et dirigée dès son commencement, sans l'intervention de cette même autorité laïque. Car les supérieurs ou directeurs doivent obtenir l'agrément du Roi avant de s'ingérer, après la mission des évêques, dans la connaissance et dans la direction de cette vocation.
Que le prince doive avoir, et qu'il ait, en effet, sur les écoles ecclésiastiques destinées à perpétuer le sacerdoce, l'inspection et la
surveillance nécessaires pour assurer l'ordre public, empêcher la transgression des lois, maintenir les droits et l'honneur de la souveraineté, qu'il puisse exiger, exécuter par lui-même la réforme des abus qui intéressent l'ordre civil, qu'il doive même, en qualité à'évêqiie du dehors^ provoquer la réforme des abus dans Tordre spirituel, qu'il soit libre d'accorder ou de refuser à ces établissements protection, privilèges, bienfaits, dans l'intention de favoriser les progrès de la foi, en contribuant à perpétuer les ministres de l'Evangile... que les écoles ecclésiastiques reçoivent une sanction qui les fasse jouir de tous les autres avantages dont sont en possession les autres établissements légalement reconnus, qu'elles aient la capacité d'acquérir, de vendre, de posséder... que ces avantages mêmes ne leur soient accordés qu'à de certaines conditions... rien, dans tout cela, qui excède le pouvoir politique... mais au delà l'usurpation est à craindre... elle est bien prochaine...
Prétendre, par exemple, qu'aucune école destinée à former à la piété, à la science, aux vertus sacerdotales, ne peut exister sans l'ordre, sans la permission du prince... que les évêques n'aient pas la liberté de confier la direction, l'éducation, l'enseignement de
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cette chère et précieuse tribu aux maîtres qu'ils jugeront les plus utiles et les plus capables de la diriger à travers mille dangers jusqu'au terme de sa vocation, qu'ils ne puissent bénir et multiplier cette maison de prophètes, c'est vouloir asservir l'Eglise dans ce qu'elle a de plus indépendant, c'est porter atteinte aux droits de sa mission divine, c'est contredire témérairement ces paroles qui regardent tous les temps : « Allez et enseignez ».
Et qu'on ne dise pas qu'il ne s'agit ici que de l'enseignement des lettres humaines, qui est du ressort de la puissance civile ; qu'on remarque qu'il est question d'écoles ecclésiastiques où cet enseignement n'est qu'un accessoire dont, après tout, la religion pourrait se passer et que le principal, qui emporte tout le reste, est évidemment du ressort de l'autorité spirituelle... Les ordonnances elles-mêmes établissent cette différence. La première statue (art. 2) « que nul ne pourra demeurer chargé, « soit de la direction, soit de l'enseignement « dans une des maisons d'éducation dépende dantes de l'Université — et elle ajoute — ou « dans l'une des écoles secondaires ecclésiasti- « ques ». La distinction est formelle, et cependant, tout y est placé sous la même autorité...
La seconde ordonnance va plus loin encore et d'une manière plus expresse, car l'article 6 de cette ordonnance n'exige pas l'agrément de la puissance civile pour les professeurs qui enseignent les lettres humaines dans ces écoles, mais pour les supérieurs ou directeurs, eux qui sont spécialement chargés de la connaissance, de la culture et de l'examen approfondi de la vocation ecclésiastique... et de former les élèves à la piété, la doctrine, la science et toutes les vertus nécessaires à cette vocation sainte, d'où il s'ensuit que c'est l'essentiel même des écoles ecclésiastiques, et ce qui appartient en propre aux évéques, que l'on semble vouloir partager avec d'autres.
Ce n'est pas l'intention, sans doute ; nous croyons même que les facilités qui seront données pour l'agrément, réduiront à presque rien cette formalité, mais elle peut devenir dangereuse dès qu'elle est commandée !
D'après cet exposé, il résulte, en premier lieu, que les ordonnances qui ont prononcé sur les petits séminaires ont bien pu leur communiquer l'existence légale, et avec elle tous les avantages temporels et civils qui l'accompagnent, qu'elles peuvent aussi leur accorder des secours, des dotations, des mai-
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sons pour s'établir, mais qu'elles ne peuvent rien sur leur existence proprement dite, puisque c'est une conséquence de la mission divine que les évêques, en se conformant d'ailleurs aux lois du pays, sur tout le reste, aient le droit d'assurer et de perpétuer la prédication de l'Evangile, l'administration d'un sacrement et les bienfaits d'un ministère qui a pour objet le salut des âmes.
« Il résulte, en second lieu, de ce principe, que la forme des écoles où les aspirants aux saints ministères doivent être reçus, examinés, élevés, dirigés dans leur vocation, que leur nombre, leurs qualités, celles des maîtres qui les enseignent et qui les conduisent, dans cette route céleste, sont aussi du ressort de l'autorité spirituelle...
« Il s'ensuit encore que si la puissance séculière croit pouvoir refuser ou retirer ses privilèges, et tous les privilèges de l'existence légale, même la faculté d'enseigner les lettres humaines à des prêtres qui, individuellement ou collectivement, suivent, pour leur régime intérieur, la règle d'une congrégation, ou d'un ordre dont la loi ne reconnaît pas l'existence ; elle ne peut exclure ces prêtres de l'enseignement des écoles ecclésiastiques pour ce seul fait, du moment où, appelés par les
évêques, soumis en tout à la juridiction de l'ordinaire, comme les autres prêtres du diocèse, ils sont préposés à cet enseignement et à cette direction...
Les évêques sont donc en droit de conclure, et ils le concluent presque à l'unanimité, qu'il leur paraît répugner à la conscience de soumettre à la sanction du Roi la nomination des supérieurs et directeurs de leurs petits séminaires, parce que cette obligation est contraire à la pleine et entière liberté dont les évêques doivent jouir dans la direction de ces établissements, en raison de leur nature et de leur destination... Est-il rien qui appartienne plus à l'autorité spirituelle que le droit d'examiner la vocation des sujets qui se destinent au sacerdoce, de former ces sujets aux vertus sacerdotales, ce qui renferme évidemment celui de choisir des hommes chargés de l'aire cet examen, de juger ces vocations, de former à ces vertus. Gomment donc les évêques pourraient-ils reconnaître dans l'autorité civile le pouvoir d'agréer ou de rejeter les hommes qu'ils auraient chargés de cette mission toute spirituelle?... Et ne serait-ce pas reconnaître ce pouvoir que de contribuer à mettre à exécution l'article 6 de la seconde de ces ordonnances ?
Les évêques concluent secondement qu'il ne leur paraît pas non plus possible de concilier avec cette sainte et pleine indépendance dont ils doivent jouir dans l'organisation de leurs écoles ecclésiastiques, l'obligation de fournir des déclarations individuelles de la part des directeurs ou supérieurs qu'ils y appelleraient. Si des évêques peuvent reconnaître dans l'autorité séculière le droit de défendre, le droit de donner ou de refuser à une congrégation religieuse cette existence légale, ils ne peuvent lui reconnaître le droit de défendre à l'autorité spirituelle d'approuver, d'établir, de diriger ces congrégations toutes spirituelles, d'en employer les membres à des fonctions également spirituelles et conséquemment à former les jeunes clercs à la science et aux vertus ecclésiastiques... Or, ce serait reconnaître ce droit dans l'autorité civile que d'exécuter l'article 2 de la première ordonnance qui défend généralement, sans aucune distinction, d'employer à la direction et à l'enseignement dans les écoles secondaires ecclésiastiques tout homme qui appartiendrait à une congrégation non légalement établie en France.
« En troisième lieu, les évêques concluent que la conscience ne leur permet pas davan-
tage de coopérer d'une manière active aux articles i et 3 de la seconde ordonnance qui limitent le nombre des élèves dans les écoles secondaires ecclésiastiques, et qui en excluent les externes, parce que, ce serait, en quelque sorte, vouloir limiter les vocations et mettre des obstacles à une grâce dont ils doivent, au contraire, autant qu'il est en eux, favoriser les progrès et assurer la fin... La puissance séculière n'est pas d'ailleurs juge compétent pour connaître jusqu'où s'étendent les besoins de l'Église et où doivent s'arrêter les secours qui lui sont nécessaires...
« Ils ont examiné dans le secret du sanctuaire, en présence du souverain juge, avec la prudence et la simplicité qui leur ont été recommandées par leur divin maître, ce qu'ils devaient à César, comme ce qu'ils devaient à Dieu; leur conscience leur a répondu qu'il valait mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, lorsque cette obéissance qu'ils doivent premièrement à Dieu ne saurait s'allier avec celle que les hommes leur demandent ; ils ne résistent point; ils se contentent de dire avec respect comme les apôtres : non possumus, et ils conjurent Votre Majesté de lever une impossibilité toujours si douloureuse pour le cœur d'un sujet fidèle...
Il n'est que trop manifeste que les dispositions des ordonnances prétendant à interdire rigoureusement l'accès de nos écoles ecclésiastiques à une certaine classe de fidèles qui ne se destineraient pas au sacerdoce seront très fatales à la foi et aux mœurs...
De quel effroi la religion n'a-t-elle pas dû être saisie ? Que de larmes n'a-t-elle pas dû répandre, en entendant l'arrêt qui exclut à jamais de la protection de ses enseignements les enfants de tant de familles honorables qui auraient voulu confier à une vigilance plus maternelle ce qu'elles ont de plus cher... Déjà, la religion n'avait pu voir, sans pousser de profonds soupirs, l'usage de l'autorité qu'elle doit exercer sur l'éducation de l'enfance, affaibli, restreint et presque réduit à une simple voix consultative ; elle n'avait pu que s'affliger de la nouvelle humiliation qu'on lui a fait subir en lui retirant la confiance que lui avait témoignée le feu Roi quelques années auparavant; ses alarmes redoublent, avec sa douleur, depuis qu'elle voit écarter, avec tant de précautions, d'auprès des générations qui s'élèvent, ces infatigables et zélés précepteurs de l'adolescence, qu'elle a comptés dans tous les temps
au nombre de ses plus puissants auxiliaires...
Signé :
Le Cardinal de Glermont-Tonnerre.
Doyen des évèques de France, Archevêque de Toulouse, (au nom de l'Episcopat).
Cette lettre donne exactement l'état des sentiments de l'Episcopat '. Que beaucoup de prélats aient déploré publiquement ou dans l'intimité le nouveau coup porté à l'Eglise, cela n'est pas surprenant; mais rien ne prouve que ces réflexions aient pu emprunter un caractère de révolte à l'égard du gouvernement.
A ce moment, certains fonctionnaires, entrevoyant le succès prochain des libéraux et escomptant les avantages, qu'ils en retireraient, étaient peu favorables au clergé ; aussi des dénonciations calomnieuses parviennent-elles à Paris, et parmi elles, celle du procureur Royal près le tribunal de Dinan,
* « La conduite des évêques et du clergé en cette occasion ne peut que préjudicier aux intérêts de la religion. En faisant cause commune avec les jésuites et en défendant jalousement leurs intérêts, ils font rejaillir sur eux-mêmes la haine qu'on nourrit généralement daans le pays contre cette compagnie ». (Granville à Aberdeen. — 20 juin 1828. Record Office- Londres) .
adressée au Garde des sceaux : « A la distribution des prix de l'école ecclésiastique de celte ville, l'évêque de Siant-Brieuc annonça que les classes ouvriraient comme par le passé . . . qu'il pensait que rien ne serait changé... que tous les évéques de France avaient réclamé contre les ordonnances et qu'il espérait bien qu'elles seraient modifiées...
Ce langage tenu publiquement a fait craindre à quelques-uns et ranimé l'espoir de quelques autres, que le gouvernement céderait à ces réclamations et laissé un grand nombre de pères de famille dans une incertitude fâcheuse sur le sort de notre école ' ».
L'évêque de Saint-Brieuc se justifiait aussitôt" : « Je ne suis nullement surpris, écrivait-il à Feutrier, qu'il y ait aujourd'hui des dénonciations contre les évéques qui remplissent leur devoir. Dès que nous voyons renaître les événements qui occasionnèrent leur exil et celui de tout le clergé catholique dans le siècle dernier, il doit y avoir aussi, comme dans ce temps-là, des accusations lorsqu'ils tâchent d'affermir les fidèles dans la foi. Je n'ai rien dit dans l'instruction que je
1 Arch. nat., V^\ 365.
■^ Idem.
donnai aux ecclésiastiques qui se présentaient à l'ordination dans le séminaire de Dinan qui dût être mal interprété... Voudrait-on me faire un crime à moi, évêque, dans mon diocèse, d'avoir engagé de jeunes lévites et de nouveaux prêtres à se garder d'être séduits par la lecture de ce que les journaux et tant d'écrivains impies vomissent chaque jour contre la religion catholique et contre le clergé?
J'ai dû calmer un peu les inquiétudes de mes prêtres, au lieu d'en faire naître de nouvelles, Votre Eminence ne peut ignorer qu'elles existaient depuis la dernière ordonnance relative aux petits séminaires. Celle qui concerne la congrégation des Jésuites n'intéresse pas le diocèse de Saint-Brieuc directement puisqu'il n'y a pas d'établissement. Elles affligent toutes les personnes qui sont attachées à la religion. Il était de mon devoir de prévenir que des instructions particulières m'ayant été annoncées par Votre Eminence il y avait lieu d'espérer que l'école ecclésiastique y serait maintenue et qu'il y aurait, d'après les réclamations générales des évêques, des modifications telles que la religion n'éprouverait pas tout le préjudice qui doit résulter de certains articles.
Votre Eminence me promet, ce me semble
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dans sa lettre, ces modifications et j'ai toujours pensé qu'il en sera mis à l'ordonnance; du i6 puisqu'elle annonce que le clergé n oubliant jamais la soumission quil doit aux ordres de son souverain saura se tenir en garde contre des plaintes e.vagérêes dont V avenir ne tardera pas à montrer toute l'injustice. Il est constant, Monseigneur, que le clergé est trop pénétré de ses devoirs pour manquer à l'obéissance que Dieu même prescrit envers le Roi II connaît les pieuses intentions de Sa Majesté et il les respecte. Mais ne doit-il pas voir avec une certaine inquiétude que, la responsabilité pesant tout entière sur ses ministres, vous soyez exposé à être mis en accusation comme votre prédécesseur dans le ministère des Affaires ecclésiastiques vient de l'être. C'est pour avoir favorisé quelques établissements religieux qu'on prétend le poursuivre. Devriez-vous être offensé quand les évêques que vous n'avez pas consultés vous représentent les suites fâcheuses qui résulteront pour la religion de certains articles de l'ordonnance présentée et signée par vous ? Si les maux qu'ils prévoient arrivent, vous vous verrez accusé à votre tour avec d'autant plus de défaveur que le clergé qui en aura souffert ne pourra vous porter aucun intérêt. Je n'ai pas douté que
VOUS n'ayez été frappé de cette réflexion lorsque vous avez annoncé des instructions particulières et que vous n'ayez eu le désir d'adoucir le plus possible le coup qui était porté ».
-|- Mathiàs,
Evèque de Sainl-Brieuc.
Des lettres analogues parvenaient sans cesse à Mgr Feutrier. C'est ici le lieu de faire justice de l'interprétation perfide portée par un historien apprécié, sur les mandements des évêques et, en particulier, de l'évêque de Chartres :
« Celui-ci, le plus fougueux de tous,
qualifiait les partisans des ordonnances de Vandales et de cannibales^.. ».
Or, voici quelles étaient les véritables expressions de ce prélat : « ...Attaquer la foi dans sa racine et dans la préparation la plus éloignée des moyens qui la soutiennent, c'est une invention nouvelle et qui avait échappé au génie si fécond en ressources de Julien luimême. Cet empereur voulut interdire aux chrétiens les études profanes, mais il n'empêchait pas que, dans leurs écoles, d'où étaient
i Henri Martin, //. de France, t. IV, p. SgS.
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bannis Homère et Virgile, il ne se formât autant de prêtres qu'il en fallait pour le service de la religion. Il leur fermait les sources d'une instruction humaine, mais en s'abslenant de toucher au sacerdoce. On ne retrouve dans l'histoire entière que les Vandales qui ont su porter au vrai culte un coup si décisif : un édit d'Hunéric défendait d'ordonner, soit des évoques, soit des prêtres, soit des clercs inférieurs, sous peine d'une forte amende contre les consécrateurs. Nous ne voyons pas qu'on ait employé dans aucune autre occasion ce procédé infaillible pour détruire le christianisme * ». Ce n'est pas seulement dans les cœurs catholiques que les ordonnances avaient eu une douloureuse répercussion et suscité les appréhensions les plus légitimes. A Rome, on suivait d'un œil anxieux l'évolution des événements français. Certains cardinaux penchaient pour une politique plus ferme. Le Pape allaitil entendre ces appels, ou continuer à se renfermer, dans l'attente et le silence patient? C'est à ce second parti que s'arrêtera Léon XII.
' Mémorial catholique (septembre 1828).
CHAPITRE VII
Le duc de Laval avait été avisé par La Ferronnays du rapport déposé le 20 janvier par le Garde des sceaux. En même temps, le ministre commentait longuement les motifs qui dictaient la réforme des écoles ecclésiastiques.
Les libéraux, si susceptibles à l'égard des moindres actes du clergé, Tétaient encore davantage, peut-être, pour les initiatives de Rome : les plus naturelles leur semblaient attentatoires à l'autorité du Roi et du gouvernement... A cet égard, Laval se montrait, dans une certaine mesure, rassurant. Il estimait que le Saint-Siège ne provoquerait pas de controverses « si l'on évitait de mettre en discussion le droit des évéques sur l'enseignement ecclésiastique' ».
* Aff. étr., fonds Rome^ n° 964. Laval à La Ferronnays (24 mars i8i8).
A Rome, les mandements des prélats avaient été lus « avec une approbation sans réserve' ». L'apathie morale du pays pouvait, en effet, faire supposer au Saint-Siège que « le clergé, alarmé de son avenir, in(;linait vers les idées ultramontaines" », et se détachait des maximes gallicanes. Cette opinion n'était pas celle de la majorité des membres de l'Épiscopat, mais en s'accréditant auprès du Saint-Siège, elle pouvait tromper le Pape et le pousser à des actes d'autant plus à redouter qu'on n'avait jamais aimé beaucoup la Charte à Rome'. Les gouvernements constitutionnels y étaient considérés « comme le fruit amer des doctrines libérales », et celles-ci « comme les ennemis irréconciliables du catholicisme ». Laval craignait donc que la Cour de Rome
* Aff. étrang., fonds Rome, n« 964, Laval à La Ferronnays, 25 mars 1828.
- Idem.
^ L Autriche qui cherchail déjà à supplanter la France dans les conseils du Vatican, avivait souvent les préventions du Saint-Siège contre nos institutions. Lors de la déclaration des évêques en faveur des libertés de l'Eglise gallicane, l'empereur François II avait cherché à connaître le sentiment de Léon XII sur cette démarche. La réponse du Pape s'inspirant des idées déjà exprimées à nos agents diplomatiques l'avait fort surpris et fait tomber certaines de ses illusions. [Voir dépèche de Laval à La Fcrronnays, i^f avril 1828 [Aff. étr., fonds Rome, i)° 964)].
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« n'appuyât de son influence et même de ses décisions les réclamations de l'Episcopat et l'opposition religieuse qui se formerait ». Aucune parole de Léon XII ne Tavait, cependant, laissé supposer. Une audience où le Pontife avait blâmé La Mennais « qui a fait beaucoup de mal à l'Eglise en soulevant des questions qui mettaient aux prises les passions avec les doctrines » acheva de rassurer Laval.
Commentant la déclaration de 1682 et les quatre articles, Léon XII avait même dit que le Saint-Siège ne les avait point condamnées et qu'elles ne le seraient pas par lui : « ...En un mot, il n'y a pas là de schisme. La première proposition est une question devenue étrangère à l'état actuel de la société européenne et elle est d'une application tellement impossible qu'elle doit être abandonnée. Ce n'est plus à Rome, comme ailleurs, qu'un sujet de subtilités dans les écoles pour exercer l'esprit à l'argumentation. Quant aux trois autres propositions, nous considérons comme infiniment dangereux de s'en occuper ' ».
Rien dans la politique du Vatican ne pouvait donc inquiéter la France, le Pape considé-
i Le Pape à Laval. [Aff. étr., fonds Rome, n° 964, i»-" avril 1828.1
rant que, pour la paix de l'Eglise, il fallait maintenir « ce système de modération et de réserve ))\
Notre ambassadeur avait donc lieu d'être satisfait des confidences de Léon XII. Elles prenaient encore une portée plus considérable à ses yeux par la décision du Saint-Siège qui profitait de la vacance de la secrétairerie d'Etat pour y appeler Mgr Bernetti « le plus jeune de ceux qui pouvaient y prétendre" » et dont les sentiments francophiles étaient connus.
Le gouvernement français savait Léon Xll entouré de prélats aux vues moins larges. Il s'efforçait donc de lutter contre la défaveur dont « nos institutions confessionnelles paraissaient frappées au Vatican^ ». « La Cour de Rome ne ferait pas preuve de discernement en regardant comme impossible l'accord de nos institutions religieuses avec les principes de la Charte et leur application, et, en général, avec le régime constitutionnel ; montrer, sur ce point, un dissentiment ou une opposition d'un
^ Léon XII à Laval. Aff. étrang., fonds Rome, 11° 964, I" avril 1828.
^ Laval à La Ferronnays (i^"' avril 1828). Aff. étr., fonds Rome, n° 964.
^ La P^erronnays à Laval (11 avril 1828). Afl. étr., fonds Rome, n° 964.
caractère plus ou moins tranché, ce serait de la part du Saint-Siège s'isoler plus que jamais des peuples et des gouvernements ' )). La Ferronnays énumérait alors les mesures religieuses prises par la Restauration, qui, non seulement avait proclamé la religion catholique religion de l'Etat, mais s'était encore efforcée de relever l'Eglise de France et de lui assurer une dotation plus en rapports avec ses besoins. A cet égard, certes, il restait beaucoup à faire, car nul n'ignorait l'état si précaire de la plupart des curés et desservants révélé par les récentes discussions de la Chambre.
La tâche de Laval devait donc consister à mettre plus encore en lumière les efforts tentés en France en faveur de la religion « pour réfuter ainsi les fausses notions qui ont pu s'accréditer^ ». Mais, dans une interprétation erronée des doctrines des libéraux ou dans une confiance trop aveugle dans les manifestations apparentes de leur bon vouloir, La Ferronnays disait^ : « Répétez, en
' La Forroniiays à Laval (11 avi-il i8a8). Aff. étr., fonds Borne, 11° 964.
- Idem.
^ Idem.
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toute confiance, que personne ici n'en veut ni à la religion, ni à ses ministres, que l'opinion ne se montre hostile qu'envers l'abus des choses saintes, qu'envers l'égoïsme ou l'ambition voilée du manteau de la religion ». Or, nous savons qu'à cette heure l'abus des choses saintes n'existait pas. Dans le même esprit, le ministre ajoutait : « N'oubliez pas de faire remarquer qu'il dépend principalement du clergé lui-même d'acquérir cette considération et de se placer à un haut degré dans l'estime publique et qu'il sera toujours assuré d'y parvenir tant qu'il comprendra la société telle que les temps l'ont faite et que tous ses actes ne porteront que l'empreinte d'un zèle selon la conscience ».
Pour corriger cette impression, à Rome, il était, en effet, utile que Laval insistât sur la nécessité de l'adaptation de la conduite du clergé à la situation présente de la société.
Cette audience de Laval fit la meilleure impression à Paris. Le jugement de Léon XII sur les récents écrits de La Mennais, les libertés de TEglise gallicane et les quatre articles établissait nettement la situation : « Ce langage n'est pas celui d'un Pape zelanti et l'on ne peut s'empêcher de reconnaître l'em-
preinte d'un esprit supérieur, d'une raison aussi sage que noblement éclairée ^ ».
Le rapport déposé par la commission constituée le 20 janvier avait pourtant provoqué au "Vatican une profonde sensation. Des évèques avaient, assurait-on, adressé par l'entremise du Nonce des représentations au Saint-Siège. On se montrait à Rome alarmé des concessions toujours plus nombreuses faites aux idées libérales. La Ferronnays s'était efforcé de rassurer le Saint-Siège. Avouant sans ambages que la présence des Jésuites dans les petits séminaires « blessait au vif l'opinion publique »% il considérait que le gouvernement n'avait pas pu se dérober à l'appel de l'opinion qui demandait « qu'ils fussent éloignés de l'enseignement^ », exclusion « sollicitée par les esprits les moins passionnés comme une garantie nécessaire, comme un gage de confiance entre le trône et ses sujets* ».
Quant à la limitation à 20.000 du nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques, « elle avait été sagement combinée
^ La Ferronnays à Laval (i4 avril 1828).
2 La Ferronnays à Bellocq (17 juin 1828).
3 Idem. Aff. étr., fonds Rome, n" 964-
'' Idem. Aff. étr., fonds Rome, nP 964.
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dans la juste mesure des besoins des séminaires... ».
Rome n'était pas convaincue, mais jusqu'alors le Pape avait prescrit au Nonce à Paris « de ne pas s'opposer au torrent ». Dès le début de ces événements, Mgr Lambruschini avaitlaissé percer dans ses conversations une surprise, parfois même une aigreur qui, connue du Gouvernement, l'avait indisposé contre ce prélat. Bellocq fut chargé de démontrer au Pape la nécessité d'une modification dans l'attitude de son représentant à Paris. Notre chargé d'affaires avait eu le ii juillet une audience de Léon XII où il exposa les raisons qui avaient déterminé la publication des ordonnances. Le Pape Técouta d'abord sans prononcer une paroleJ« inclinant la tête sur sa poitrine en signe de résignation' ». Rompant enfin ce silence impressionnant, il affirma « que l'Épiscopat français ne lui avait adressé aucune plainte, aucune représentation. Les évêques de France n'ont pas besoin qu'on leur rappelle le respect et la soumission envers les actes de l'autorité^ ».
^ Aff. étr., fonds Rome, n° 964. Bellocq à La Ferronnays, 12 juillet 1828.
2 Bellocq à La Ferronnays (12 juillet 1828).
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Léon XII n'ignorait pas l'esprit et les exigences des sociétés actuelles, mais il se demandait « si les sacrifices étaient les moyens de les désarmer ' ». Les nouvelles concessions faites par Charles X au parti libéral Tavaient surpris. Toutefois, la conviction où était Bellocq que le Pape « n'attiserait jamais le feu de la discorde » était encore fortifiée des assurances données à notre Chargé d'affaires par le cardinal Bernetti. Le secrétaire d'Etat n'en déplorait pas moins les ordonnances. « C'est une mesure qui restreint évidemment la liberté des cultes catholiques... c'est à ses ministres à juger de ses besoins... les vocations doivent avoir le champ libre et ouvert... Quand vous fixez le nombre de 20.000, qui sait si Dieu n'a pas mis cette efficacité de vertu dans l'âme du 20.001®^ »? Bernetti ne s'inquiétait pas moins des écueils où le ministère actuel de France était conduit « par la puissance du parti libéral^ ».
Les appréciations de certains organes italiens, qui signalaient les périls auxquels était exposée la dynastie des Bourbons, éveil-
■ Bellocq à La Ferronnays. 12 juillet 1828.
'^ Idem, 23 juillet 1828. Aff. étr., fonds Rome, n« 964.
3 Idem, il juillet 1828. Aff. étr., fonds Rome, n° 964.
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laient de sombres pressentiments. Ils s'avivaient des nouvelles reçues de France où l'on voyait la monarchie luttant sans succès contre le libéralisme. Beaucoup se demandaient si le Pape ne devait pas élever la voix, non seulement au regard de la France, mais pour le monde catholique lui-même étonné, peut-être, du silence du chef de l'Eglise.
La Ferronnays multipliait ses démarches pour conjurer le Pape de conserver son attitude première. Profitant d'un voyage en Italie, de Blacas, qui avait conservé un grand crédit auprès du Saint-Siège, il lui remit un Mémoire à utiliser au cours d'une audience qu'il solliciterait du Pape. Dans ce résumé, le ministre insistait « sur la grande et irrésistible nécessité imposée au Roi » et sur « les conséquences funestes au repos de la France », qui résulteraient de l'encouragement que trouverait à Rome « l'irritation des évê([ues ^ ». La Ferronnays ne se bornait pas à ses suggestions. Dans sa correspondance avec Bellocq, il déplorait le peu de réserve du Nonce « qui s'était chargé de transmettre à Rome les indiscrètes représentations » de certains évêques, qui soutenait les auteurs d'écrits violents contre Mgr Feu-
i Aff. étr., fonds Rome, n» 964, juillet 1828.
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trier et les ordonnances et s'abstenait de paraître chez l'évêque de Beauvais, imitant ainsi la conduite de plusieurs prélats*.
La Ferronnays avait mandé le Nonce. Dans un langage plein de fermeté, il lui fit observer que « ministre de paix, autant par le sacerdoce dont il est revêtu que par le caractère diplomatique qui lui est conféré, il devait scrupuleusement éviter d'épouser les passions et les querelles qui peuvent s'agiter autour de lui et ne jamais oublier les égards que sa position lui commande envers un Gouvernement ami du sien^ ».
Tel était bien le sentiment du Vatican, car les dépêches de Bellocq indiquaient une détente réelle.
Le cardinal Gapellari, qui reçut mission de rédiger un rapport sur les ordonnances^, en avait modelé le ton sur celui du Pape luimême, avouant « que les circonstances semjjlaient recommander beaucoup de ménagements et peut-être de silence ». N'était-ce pas se conformer aux vœux de la Ferronnays, qui, revenant sans cesse sur cette question dans
1 La Ferronnays à Bellocq, 28 juillet 1828.
2 Aff. étr., fonds Rome, n° 964, '^3 juillet 1828.
" La Ferronnays redoutait ce rapport et laissait entrevoir ses craintes.
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ses lettres à Bellocq, lui disait* : « Ce que nous demandons à Rome est bien moins d'agir que de s'abstenir ».
L'abstention ! Depuis dix ans, elle était de règle à Rome. Chacun des pas de Léon XIl dans ses rapports avec la France avait été compté, ses moindres actes scrupuleusement calculés, ses moindres paroles pesées... Les soi-disant « représentations » des évèques avaient encore été sensiblement exagérées. « Un seul d'entre eux avait recouru, au Saint- Siège qui n'avait pas jugé à propos de répondre à une lettre isolée" ». En admettant même, comme Bellocq affirmait l'avoir su incidemment, que le nombre des représentations envoyées au Pape fût de quatre, pouvait-on attribuer une portée sérieuse à une démarche aussi restreinte?
L'attitude de Mgr Lambruschini à l'égard de l'évêque de Beauvais contrariait également Léon XII. « Le secrétaire d'Etat prétendit que le Nonce lui avait dérobé cette circonstance relative à sa propre personne^ ». Il lui infligeait même un blâme indirect, le taxant « d'homme
^ i5 août 1828.
^ Bellocq à La Ferronnays (12 août 1828). ^ Entretien de Bellocq et de Bernetti. [Aff. étr., fonds Rome, n° 964].
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rusé qui met de la passion dans les affaires » \ Mgr Lambruschini avait, en effet, outrepassé sa mission par ses fréquentes relations avec les ultras, sa froideur à l'égard de Mgr Feutrier, une indiscrète immixtion dans les affaires ecclésiastiques de France. Tel ne devait pas être à cette heure le rôle d'un représentant du Pape qui pouvait tout compromettre. Bellocq résumait donc exactement l'état des choses lorsqu'il s'inclinait « devant cette sagesse supérieure qui réussit à apaiser autour d'elle les clameurs impatientes du dehors, les emportements indiscrets et se confie dans l'amour respectueux d'un prince, si justement honoré du titre de fils aîné de l'Église- ». Notre chargé d'affaires assurait même qu'il faudrait maintenant « peu de chose pour faire rappeler Mgr Lambruschini* ». Ces explications ne rassuraient pas pleinement le Gouvernement français. Il redoutait toujours, qu'en fin de compte, le Pape ne finît par céder à la pression des ultras dont les suppliques lui parvenaient nombreuses. Les instructions si précises données à Bellocq et à Blacas ne paraissaient
^ Entretien de Bellocq et de Bernetti. {Aff. étr., funds Rome, n° 964.)
2 Bellocq à La Ferronnays (12 août i8i8). •'' Idem. [Aff. étr. fonds Rome, n^gG^.)
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pas encore siiflisanles à Marlignac et à La Ferronnays. Ils saisirent une occasion qui s'offrait à eux pour les renforcer : le voyage à Rome deLasagni, conseillera la Cour de Cassation, et ami personnel du cardinal Bernetti. Cet éminent magistrat devait conserver à sa mission le caractère le plus confidentiel. Dans ses entrevues avec le Pape et Bernetti, il ferait de nouveau état des arguments invoqués par Blacas ' au sujet de l'impossibilité où se trouvait Charles X de différer l'exécution des ordonnances, « du danger de la résistance des évêques à l'autorité royale et des avantages incontestables que la religion devait retirer de l'établissement légal qui venait d'être donné aux petits séminaires et de la dotation dont ils vont jouir" ». Ces avantages, nous ne savons ce qu'ils pouvaient être, mais la tactique gouvernementale consistait à présenter ces mesures comme favorables à l'essor du sacerdoce, car c'était le fallacieux prétexte des libéraux. On munissait, en outre, Lasagni d'un
^ Blacas n'avait pas dissimulé à La Ferronnays sa pénible surprise en apprenant que Lasagni avait reçu une mission identique à la sienne. [Aff. étr., fonds Borne, n» 964.)
2 Yoir pour la mission de Lasagni. {Aff. étr., fonds Borne, n*^ 963 (août et septembre 1828.)
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mémoire rédigé par Portalis et dont Bellocq avait eu déjà connaissance. «Il suffit, lui disaiton, que le Gouvernement pontifical témoigne ne point approuver la résistance des évêques, qu'il indique qu'il ne soutiendra ni directement ni indirectement aucune mesure ou démarche qui aui^ait pour résultat de mettre l'Episcopat en opposition avec le trône. Il faut, par-dessus tout, que la Cour pontificale évite qu'il n'émane d'elle quelque bref ou quelque écrit, de telle nature que ce soit, qui pût donner la moindre espérance d'appui aux évêques... Des paroles qui, à Rome, ne paraîtraient d'aucun inconvénient, peuvent en avoir un immense en France. On peut citer à ce sujet un bref adressé en 1817 à un membre de la Chambre des députés. Si le Concordat n'est pas devenu loi d'Etat et s'il a fallu recommencer avec Rome une négociationqui paraissait terminée et qu'il a fallu laisser imparfaite, c'est à ce bref seul qu'il le faut imputer et certainement ce n'est point, là ce que voulait le pape Pie VII, moins encore son principal ministre ».
Ce redoublement de précautions n'était-il pas superflu? Il n'est pas téméraire de le croire, car, au lendemain même du jour où Lasagni venait d'êtrechargé de cette mission, Léon XII assurait Bellocq que les lettres de quelques
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évêques, tout récemment parvenues à Rome, « ne contenaient rien de relatif aux ordonnances » et que s'il venait à être « interpellé » à ce sujet, il ne se départirait pas de son habituelle modération*.
La tâche de Lasagni était donc facilitée par les dispositions du Pape. Dès sa première rencontre avec le cardinal secrétaire d'État, sa satisfaction fut grande. 11 sut, en effet, que l'intention du Pape était de ne rien répondre à quelques évêques qui, déjà, s'étaient adressés à lui. Au cas, toutefois, où tout TEpiscopat solliciterait ses instructions, il Tinciteraità « toutfaire pourconserverla tranquillité et un accord parfait avec le Roi », dans « un esprit de soumission et d'obéissance ». Le cardinal Bernetti se proposait, en outre, de communiquer à notre délégué sa réponse à la lettre reçue de La Ferronnays par son entremise, afin « qu'ils s'entendissent pour en combiner ensemble les expressions ». Des instructions avaient été envoyées au Nonce.
^ Bellocq à La Ferronnays (21 août i8a8). Aff. étr., fonds Rome, n° 965.
Le cardinal de Clermont-Tonnerre avait remis au nonce la copie de la protestation des évêques au Roi. Le Saint- Siège, auquel Mgr Lambruschini l'avait transmise, se borna à en accuser réception.
Il semblait bien que La Ferronnays put s'applaudir du résultat de ses démarches à Rome. Aucune difficulté ne lui viendrait de là. Ce point était capital.
Lasagni avait longuement énuméré au Pape les raisons qui militaient en faveur des ordonnances. Par un tableau volontairement chargé de l'extension des écoles secondaires, il alla jusqu'à dire « que le système légal de l'Instruction publique était menacé d'une complète destruction, que la France alarmée demandait une répression immédiate ». L'Université s'inquiétait du succès des petits séminaires qu'il fallait entraver, ruiner même pour raviver son prestige.
Lorsque Lasagni parla « de ce parti malheureusement puissant qui attaque l'autorité royale comme favorisant à outrance le clergé », le Pape répondit tristement : « Nous le sentons, les circonstances sont graves ».
La perspicacité de Léon XII n'était pas en défaut. « J'ai une entière confiance dans la religion exemplaire du Roi, dit-il, je n'ai jamais douté que l'exécution des ordonnances s'opérerait de manière à écarter toute juste plainte. C'est pour cela que je me suis déterminé à ne pas répondre et que je ne répondrai pas, à moins que les circonstances ne m'en fassent
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un devoir précis, mais je remplirai toujours ce devoir en maintenant la paix et l'accord entre l'Eglise et le trône...
Quatre ou cinq évoques se sont adressés à moi, mais je n'ai point répondu. Le [illisible) s'est adressé à moi encore une seconde fois ; je n'ai pas répondu non plus; seulement j'ai chargé le moine même qui m'avait remis sa lettre de lui répondj'e qu'il fallait conserver la paix, qu'il fallait être d'accord avec le trône et, qu'en confiance dans la piété éminente du Roi, il fallait espérer que les ordonnances seraient exécutées de manière âne pointfausser les intérêts de la religion. Après ces réclamations, le Nonce m'a envoyé copie de la remontrance des évêques, laquelle lui avait été envoyée par le cardinal de Glermont-Tonnerre à l'effet de me la transmettre. Je me suis borné à en accuser réception au Nonce.
Si cette même remontrance me parvenait directement de la part des évêques, je ne ferais que répondre de la manière que j'ai fait répondre par le moine, c'est-à-dire qu'il fallait être d'accord avec le trône, conserver la paix, et se confier dans la piété du Roi à l'égard de l'exécution des ordonnances. Si, après cette déclaration, les évêques se plaignaientencore par devers moi, alors je répon-
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drai ce que je croirai de mon devoir de répondre après Texamen le plus approfondi de la matière, mais je répondrai toujours de manière à ce que l'accord entre le trône et TEpiscopat ne soit jamais troublé ; je ne puis cependant pas vous dissimuler que la nécessité de Fagrément du Roi sur le choix des recteurs et des instituteurs, leur affirmation de n'appartenir à aucune congrégation religieuse non approuvée par les lois et le nombre fixe de 20.000 élèves me font de la peine * ».
Toutefois, Léon XII, n'hésitait pas à déclarer à Bellocq que « s'il désirait beaucoup que toute l'éducation et instruction de toute la jeunesse française tombât sous la direction immédiate et indépendante des évéques, néanmoins il voyait que, la revendiquer au delà des jeunes gens qui se destinaient à l'état ecclésiastique et faire ainsi tomber le S3'stème de l'Instruction publique qui appartenait au gouvernement, c'était de leur part une prétention trop étendue"».
Qui ne serait frappé, dans une circonstance aussi grave, de l'impartialité d'un pareiljugement ? Si les ultras pouvaient s'en montrer
* Aff. étr. fonds Rome, n^gôî.
^ Idem. Bellocq à La Feriounays (4 septembre 1828).
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affligés, par contre, les libéraux avaient un nouveau motif de se réjouir. Les paroles de Bernetti à Bellocq, celles du Pape à Lasagni n'avaient pas tardé à avoir leur effet sur l'attitude du Nonce. « Revenu à des dispositions plus satisfaisantes », il ne continuait pas à frapper d'ostracisme le salon de l'évêque de Beauvais et ne s'abandonnait plus à ces excès de langage qui lui avaient été reprochés. Certains évêques eux-mêmes, quelle que pût être leur tristesse, « commençaient à craindre qu'ils n'aient été, à leur insu, pressés par un parti plutôt politique que religieux* ».
Le temps avait déjà passé sur les ordonnances, assoupissant les amertumes, apportant la résignation et préparant l'Episcopat au nouveau sacrifice que lui demandait le Roi'.
Les nouvelles de Rome n'étaient pas moins satisfaisantes. La réponse de Bernetti à La Ferronnays reproduisant la substance même du langage du Pape à Lasagni, et concertée entre ce dernier et le secrétaire d'État, avait été approuvée par Léon XII et transmise à Paris.
^ Aff. étr.. fonds Borne, n° 963. La Ferronnays à Bellocq (4 septembre 1828).
■^ A ce moment même, on confirmait à Lasagni qu'aucune nouvelle démarche des évêques n'avait été faite à Rome. [Aff. étr., fonds Rome, n° 965.)
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Aux orages des derniers mois succédait une atmosphère de calme, de détente. « Il ne reste plus de doute que le but du gouvernement du Roi n'ait été atteinte. . ». « Le Pape s'applaudissait avec Bernetti du parti qu'il avait pris de garder le silence ^. » Elle était donc compréhensible la joie des libéraux, qui voyaient tous leurs projets, réalisés sans qu'une seule parole désapprobatrice fût partie de Rome : « Jamais le Ministère n'a eu une si bonne situation, le public n'est point exigeant, il lui suffit qu'on soit dans la bonne voie, n'importe qu'on y marche plus ou moins vite. Les évêques sont tout attrapés de leur escapade. Rome ne les appuie pas. Le Nonce lui-même les désavoue ou du moins se cache de tout rapport avec eux... Le mot de l'énigme, le secret de leur déconvenue, c'est qu'ils se sont mépris sur le caractère du Roi, qui, avant tout, aime que les choses aillent bien et facilement, et qui est tout aussi mécontent des contrariétés qui lui viennent de ce côté que si elles lui venaient d'ailleurs*... ».
^ Bellocq à La Ferronnays (i4 septembre 1828). ^ Idem., 20 septembre 1828.
^ Baraute à Moutlosier (23 août 1828). Archives de Barante.
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Les évêques, devant l'inutilité de la résistance, s'étaient résolus à un acte suprême : ils avaient préparé un projet de déclaration qui, tout en proclamant leur soumission « sous la réserve expresse de l'approbation du Saint-Siège », laissait entrevoir une âme meurtrie. Cette démarche déplut à Mgr Feutrier. « Mon opinion, disait-il, est qu'il faut signifier à l'archevêque de Paris que le Roi veut être obéi, qu'il interdit toute réclamation collective, que les évêques ont seulement le droit d'expliquer dans des mandements aux fidèles, leurconduite à la charge de répondre de leurs expressions si elles sont inconvenantes ou coupables... On attendrait le résultat de la négociation avec le cardinal de Latil ; la douceur de ce prélat, son dévouement au Roi permettent d'espérer qu'il se prêtera au vœu de Sa Majesté et qu'il se fera un mérite de travailler à rétablir la paix. Si ce moyen échoue, on lèverait le voile des négociations, on insérerait au Moniteur un article officiel fait avec sagesse et prudence dont le but serait de prouver que les ministres du Roi n'ont négligé aucun moyen de conciliation et qui révélerait le vœu du Saint-Père pour la concorde et la soumission des évêques, et on procéderait à l'exécution nette et ferme
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des ordonnances en commençant par Paris' ».
Mgr Feutrier se hâta de notifier les réponses de Rome aux archevêques de Paris et de Reims avec mission de la communiquer à l'Episcopat -. « J'ai Tespérance, écrivait l'archevêque de Paris, que, sous peu de jours, une très grande majorité se résignera aux exigences du moment' ». Les inquiétudes de ce prélat et du cardinal de Latil n'étaient pas, pourtant, apaisées. Ne connaissant la volonté du Pape que par l'entremise du Gouvernement, affligés de l'ironie de la presse libérale, ils hésitaient à s'incliner devant des mesures qu'ils considéraient fatales à la religion. Pendant près d'un mois, leurs efTorts combinés se heurtèrent d'autant plus aux atermoiements de l'Episcopat* que leurs lettres, bien qu'identiques de fond, différaient par certains points de forme. « Les évêques hésitent, doutent, se divisent. »
Enfin, sur les habiles instances de l'archevêque de Paris, ils se soumirent presque una-
' Aff. étr., fonds Borne, n" 965.
' Idem, n° 966.
^ Idem.
* L'archevêque de Paris à Ra^neval, chargé de l'intérim du ministère des Affaires étrangères. {Aff. éir., fonds Rome, n" 965, a octobre 1828.)
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nimement '. Le cardinal deClennont-Tonnerre lui-même, dont l'opposition aux ordonnances avait été si violente^, déclarait que « l'Episcopat sortirait honorablement de la position fâcheuse où il était^.. ».
Ainsi se termina cette phase douloureuse et à jamais mémorable par laquelle avait passé rÉglise de France \ La Restauration infli-
^ a L'épiscopat français, malgré les obscurités qui enveloppaient une affaire si délicate et si pénible, s'est cru suffisamment autorisé à se soumettre à des mesures que d'un côté l'intervention pacifique et persuasive du vicaire de Jésus-Christ, et de l'autre, la noble et pieuse condescendance du lîls de saint Louis paraissent avoir rendues désormais tolérables à la conscience. » (Lettre pastorale de Mgr de Ouelen, n novembre 1828.)
2 Le langage du cardinal à l'égard de Feutrier avait été d'une raideur impressionnante : 0 Monseigneur, lui écrivait-il, la devise de ma famille qui a été transmise par Calixte II, en 1120, est celle-ci : Etiamsi omnes, ego non. C'est aussi celle de ma conscience. »
^ 14 octobre 1828. Aff. étr., fonds Rome, n<^ gôS.
'• Au 20 janvier 1829, les autorisations légales avaient été accordées dans 78 diocèses pour les petits séminaires. Mgr de La Tour Landorte, évèque de Pamiers, et unou deux autres prélats, refusèrent seuls de se conformer à la loi, ce qui occasionna des démêlés entre eux et le pouvoir civil.
Le bruit s'étant répandu en Angleterre que les Jésuites privés de la direction des petits séminaires se proposaient de fonder une maison d'éducation à Guernesey, Aberdeenavisait, le igseptembre 1828, l'ambassadeur anglais à Paris, que le gouvernement britannique s'y opposerait. [Rerord office, Londres,)
geait donc à la religion un amoindrissement que l'Empire n'avait pas osé lui faire subir; on masquait sous des apparences séduisantes et de trompeuses paroles les coups portés au catholicisme ; le parti libéral victorieux voyait chaque jour tomber une pierre de l'édifice ; un léger effort lui suffira pour le renverser.
CHAPITRE VIIÏ
Au commencement de Tannée 1829, Chateaubriand fut envoyé à Rome comme ambassadeur. Son passé, sa haute situation littéraire et politique le désignaient à ce choix, au lendemain de la promulgation des ordonnances. Dans la confusion des partis, au milieu des discussions et des divisions religieuses, l'illustre écrivain jouirait, semblait-il, d'une autorité toute particulière auprès du Pape qui ne pourrait qu'être flatté de l'envoi d'un tel représentant.
Les instructions qu'il reçut du Roi portaient l'empreinte des préoccupations qui l'assiégeaient : « Charles X veut, dans l'intérêt de la religion même, comme dans celui de l'État, que l'Église de Franqe, sa situation, sa discipline, soient en pleine harmonie avec le droit public et la législation du royaume, et Sa Majesté reconnaît encore mieux la nécessité
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de cette politique vigilante autant qu'impartiale dans un temps où les idées religieuses ne sont que trop affaiblies, où les opinions sont si ombrageuses à Tégard du Saint-Siège, et où, par suite de cette susceptibilité des esprits, la plus légère condescendance à ses vœux courrait peut-être le risque d'être interprétée comme un indice de dépendance, comme une sorte d'abdication du pouvoir ^ ».
On ne pouvait exprimer plus clairement le danger de Theure présente. « Elle exige de la part des Papes autant de prudence que d'habileté, el les ressorts actuels de la politique romaine ne sauraient être maniés par une main trop déliée- ». Enfin le Roi comptait sur la fermeté du Pontife pour amener les évê- (|ues à la soumission aux ordonnances : « L'exemple donné dans cette occasion par le chef de TEglise aura sur eux la plus salutaire influence... »
Notre nouvel ambassadeur ne devait pas tarder à augurer heureusement de sa mission et à éprouver qu'elle lui serait facilitée par le bon vouloir de Léon XII relativement aux désirs du Roi,
^ Aff. étr., fonds Rome, n° 963.
- Idem.
Au cours d'un dîner diplomatique, le cardinal Bernetti tint, en effet, à Chateaubriand un langage qui, dans toute autre circonstance, eût pu paraître étrange dans sa bouche : « Les évêques français avaient été trop loin, ils avaient visiblement empiété sur le temporel. On lui avait demandé, à lui secrétaire d'Etat, si sa lettre, connue du public, était telle qu'on l'avait dite, et il avait répondu qu'elle était conçue de cette manière, qu'il ne la niait point et qu'il l'écrirait encore, si elle était à écrire; qu'au surplus il était parfaitement à l'abri, ne faisant qu'exprimer les sentiments de Sa Sainteté 1 ».
Le Pape ne fut pas moins formel. « J'ai conseillé de faire ce qui m'a semblé raisonnable, disait-il à Chateaubriand, ...le spirituel n'était pas compromis par les ordonnances... Les évêques auraient peut-être mieux fait de ne pas écrire leur première lettre, mais, après avoir dit : non possumus, il leur était difficile de reculer. Ils ont tâché de montrer le moins de contradiction possible entre leurs actions et leur langage, au moment de leur adhésion. Il faut le leur pardonner ; ce sont des hommes
^ Chateaubriand à La Ferronnays, i décembre 1828. Aff. étr., fonds Bonté, n° 965.
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pieux, très attachés au Roi et à la monarchie ; ils ont leurs faiblesses comme tous les hommes ^ ».
Chateaubriand avait présenté au Pape un tableau minutieux de l'état de la question religieuse en France... Nous savons, par ses appréciations, parfois peu fondées, sur la presse française et son rôle, que plusieurs d'entre elles ne doivent être accueillies qu'avec circonspection. Il en est de même pour ses vues sur le clergé français et sur l'extrême sévérité avec laquelle il dépeignit au Pape son attitude.
Etait-il permis de généraliser les sentiments manifestement hostiles à la Charte de quelques évêques, quand TEpiscopat avait donné une preuve si évidente de sa soumission par la déclaration du lo avril 1826 ? Comment soutenir que, « le clergé, au lieu d'appuyer les institutions nouvelles, avait laissé échapper des paroles de blâme, pour ne rien dire de plus ». Si le jeune clergé, comme on l'a vu répugnait aux principes de la Charte, ce n'était que dans son for intérieur,
Quelques prêtres, à la vérité, n'avaient pas toujours gardé la mesure dans leurs paroles
' Chateaubriand à La Ferronnays, 12 janvier 1829. [Aff. étr., fonds Rome, n^ 965.)
OU leurs sermons, mais c'était Texception. Certains évêques avaient pu s'élever trop bruyamment contre les ordonnances, mais, depuis lors, ils s'étaient inclinés, (juoique navrés. En les comprenant tous dans une si dure critique, Chateaubriand outrait les faits.
De cette audience, il ne rapporta que l'impression d'une détente très sensible à Rome et de la confiance absolue du Pape en Charles X. « Dans l'état actuel des choses, le Roi peut compter entièrement sur la Cour de Rome' ».
Grande fut la satisfaction à Paris. « C'est la première fois que Sa Sainteté s'est exprimée d'une manière si nette et si satisfaisante sur les ordonnances du mois de juin et la conduite des évêques " ». Le Gouvernement paraissait moins inquiet, un apaisement momentané avait succédé aux tempêtes des mois de juin, juillet et août 1828.
Charles X conféra la pairie à l'évêque de Beauvais « pour lui faire trouver dans cette haute distinction un dédommagement de tout ce qu'il avait eu à souffrir^ », et lui donner
* Chateaubriand à La Ferronnays, la janvier 1829. [Aff. étr., fonds Rome, n° 965.)
■^ La Ferronnays à Chateaubriand (6 février 1829). Aff. étr., fonds Rome, n° 963.
3 Idem.
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ainsi, aux yeux des libéraux, dont il était le prélat préféré, une marque ostensible de la faveur royale '.
' On palliait aussi de cette manière le fâcheux effet produit à Paris par cette lettre du cardinal de Clermout- Tonnerre à Mgr Feutrier.
Toulouse, le 14 janvier 1829.
Monseigneur,
Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire que je ne pourrais obtenir l'autorisation royale de mes petits séminaires, qu'autant que je lui adresserais la déclaration qu'elle me prescrit. J'aurais de la peine à m'expliquer comment Votre Excellence insiîite si fortement sur une déclaration qu'elle n'avait pas demandée à mes confrères, notamment aux derniers prélats autorisés, ainsi que j'en ai la preuve entre les mains.
Oui, Monseigneur, j'aurais de la peine à concevoir cette exigence, si je ne savais pas qu'elle tient à une malveillance bien prononcée et bien connue, ainsi que la marqué un de mes confrères.
Je n'aurais jamais cru qu'il fût possible de pousser aussi loin le ressentiment et la passion. Quoi qu'il en soit, Monseigneur, ma conscience se trouve cruellement embarrassée ; d'un côté, elle ne me permet pas de faire la déclaration que me demande Votre Excellence ; de l'autre, je ne vois pas sans un déchirement de cœur, plus de 5oo malheureux entants qui tournent autour de ces asiles où la religion offrait à leur piété et à leur instruction les plus précieux bienfaits ; je ne puis entendre les gémissements de leurs familles sans craindre qu'ils ne croient que c'est mon opposition qui les en prive, .\insi, Monseigneur, en cédant à la condition si dure que m'impose Votre Excellence, la seule réserve que j'aie à faire, d'après la liberté qu'elle m'en laisse, c'est de protester devant Dieu contre une persécution aussi inouïe ; en conséquence, forcé par l'intérêt que m'inspire cette malheureuse jeunesse, en faveur de laquelle le Dieu juste et bon me pardonnera ma faiblesse, je déclare à Votre Excellence que je me suis assuré régulièrement que MM. les supérieurs, directeurs et profes.seurs de mes petits séminaires n'appartiennent à aucune congrégation non autorisée par les lois.
Au surplus, Monseigneur, je dois bien prévoir que ce n'est
La nouvelle de la mort de Léon XII, survenant sur ces entrefaites, affecta profondément Charles X et le clergé. On s'était habitué à la politique souple et conciliante du Pape. Dans ses rapports avec la France, il avait montré une tolérance qui contrastait avec l'intransigeance qu'il déployait souvent dans ses propres Etats. Chateaubriand n'était pas le moins affligé. Dès ses premières conversations avec Léon XII, il avait été frappé de la hauteur de ses vues, de son sens des réalités, et de son absolu dévouement aux intérêts de la France. Aussi ses entretiens avec Léon XII l'avaient-ils laissé sous un indéfinissable charme. Il se plaisait à le témoigner au Roi et à La Ferronnays. Et ces entretiens, d'un caractère presque familier, malgré les préjugés qu'on avait cherché à faire naître dans
pas le seul sacrifice personnel que j'aurai à faire, ni la seule plaie qui frappera l'Eglise de Dieu, mais je suis résigné à tout, je m'attends à tout ; je bénirai d'ailleurs la divine Providence de toutes les disgrâces et de tous les genres de persécution dont il lui plaira d'affliger ma vieillesse, mais je recommande à Votre Excellence ces malheureux enfants qui aspirent à devenir de dignes ministres du Seigneur, car si je devais être la cause que Votre Excellence leur fermât la porte du sanctuaire, je n'hésiterais pas à supplier le Souverain Pontife d'accepter ma démission...
Cardinal-archevêque de Toulouse.
L'archevêque de Toulouse s'était attiré pour cette réponse « un témoignage du mécontentement du Roi ».
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Tesprit du Pape envers notre ambassadeur, n'étaient déjà plus qu'un souvenir! La grande iio-ure de Léon XII qui avait, en si peu d'instants, subjugué Chateaubriand, s'était évanouie pour toujours : « Il est probable que la mort du Pape et la chute de Bernetti vont réjouir les ennemis des ordonnances... ils proclameront cet événement une punition du ciel' ».
A Paris, on se demandait avec inquiétude quel serait le nouveau Pape. Grave éventualité à une heure où l'Église de France voguait incertaine au milieu du tumulte des partis! « Quelle époque que celle où nous sommes ! Ne dirait-on pas que ces temps sont venus que l'Ecriture nous annonce, ces temps, où la saine doctrine sera combattue avec autant d'orgueil que de violence, ou tout sera cru permis contre l'Eglise de Dieu et ses Ministres, où un système s'établira pour tenter d'enlever de cette terre cette religion sainte et d'obscurcir jusqu'à l'idée même de Dieu" ».
Dans ce choc des opinions, dans cette mé-
* Chateaubriand à La Forronnays. Aff. étr., fonds Rome, n° 965 (10 février 1829).
- Lettre pastorale du cardinal Isoard, pair de France, arclievèque d'Auch, à l'occasion du Couclave [Aff. étr., fonds Ruine, n" 100).
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fiance relifçiciiso qui l'éiinissait les plus divisés, il importait que le nouveau chef de l'Eglise s'inspirât des mêmes sentiments que son prédécesseur « pour ne pas jeter le Gouvernement, par des exigences déplacées, dans des difficultés inextricables, aussi fâcheuses pour l'Eglise que pour le trône ». C'est en (;e sens que La Ferronnays écrivait à Chateaubriand. C'est aussi en ce sens qu'il donnait des instructions aux cardinaux français appelés à prendre part au Conclave \
Parmi ceux-ci se trouvait le cardinal de Clermont-Tonnerre. La position qu'il avait prise dans la question des ordonnances préoccupait Martignac aussi bien que Chateaubriand. Ils craignaient cju'entraîné plus encore par les ultras et incité par le Nonce, il ne se rangeât à Rome, aux côtés de la faction ultramontaine, « de la faction de Sardaigne » et ne tînt un
* 0 Sa Majesté a a personnellement en vue aucun cardinal dont Elle désire exclusivement l'élévation au Pontificat. Ce qu'EUe demande, c'est un Pape vertueux, doué de cette modération qui, chez les hommes éclairés, s'associe toujours à l'exercice du pouvoir... assez au courant du siècle et des affaires politiques pour comprendre les embarras de l'autorité, et, par conséquent, assez sage pour la seconder et ne pas troubler par des prétentions ou des discussions inopportunes la bonne harmonie qui doit présider aux rapports des souverains avec le Saint-Siège ou avec le clergé de leurs États. » [Aff. étr., fonds Borne, n° 965.)
langage en opposition avec les vues qui prévalaient à Paris, Dans son discours au Con('lave, Chateaubriand, ainsi que plusieurs ambassadeurs étrangers, avaient souhaité Télection d'un Pape aux vues larges et modérées et qui « poursuivrait le système de Léon XII ».
Mgr Lambruschini continuait ses intrigues. Les relations qu'il entretenait en France avec une minorité mécontente et des évêques tels que le cardinal de Clermont-Tonnerre, ses opinions personnelles peu adaptées aux nécessités du moment, l'avaient poussé à agir sur « la faction de Sardaigne », en vue de l'élection d'un Pape ultramontain. Il comptait aussi, pour le seconder, sur l'archevêque de Toulouse. Ces manœuvres n'aboutirent pas. « La majorité du Sacré-Collège reste inébranlable ». Le 3i mars 1829, le cardinal Castiglioni, que la France appuyait déjà en 1823, fut élu Pape sous le nom de Pie VIII. Dans son acte d'acceptation, il se déclarait « le Pape de la France ». La voix du peuple romain le désignait également comme tel et, en recevant Chateaubriand le i*^'' avril, il l'assurait « que sa reconnaissance et son attachement pour le Roi étaient sans bornes, qu'il aimait particulièrement la France,... que la Charte était sa
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nouvelle loi ])olili(|Me, que nous devions lui obéir, qu'enfin il ne cesserait de prêcher la concorde comme Léon XII et de renvoyer devant la piété de Charles X tous ceux qui se croiront être plus chrétiens que cet excellent monarque' ».
Pour donner une satisfaction à la catholique Autriche, le cardinal Albani avait été nommé secrétaire d'Etat et « on ne s'expliquait ce choix, en France, que par un secret arrangement entre le nouveau Pape et l'Autriche «.
A Paris, on regrettait fort le départ de Bernetti qui, toujours, avait soutenu notre Gouvernement contre les menées ultramontaines. On redoutait la complaisance du cardinal Albani, pour l'Autriche, pour « la faction de Sardaigne », pour les ennemis de la France. Albani disait, cependant, à notre ambassadeur : « A vous autres il faut de l'eau et non pas du feu... N'ai-je pas vécu en France? Vous serez content et votre maître aussi" ». Paroles significatives dans la bouche du nouveau secrétaire d'État.
Chateaubriand ne se louait pas moins de la
* Chateaubriand à La Ferronnays (2 avril 1829). Aff. étr., fonds Home, n'^ gSS.
- Idem.
conduite des cardinaux français, pendant le Conclave'. « Elle avait été admirable et exemplaire' ».
N'y avait-il pas à craindre toujours quelque imprudence de l'archevêque de Toulouse, retenu à Rome par une indisposition, et chez lequel s'étaient rendus quelques cardinaux de la faction de Sardaigne ? Aussi Chateaubriand souhaitait-il son départ, sachant que, dans des entretiens particuliers, il laissait percer une amertume profonde au sujet des affaires de France. Pie VIII ne l'avait pas encouragé dans ses velléités de résistance. Non content de s'exprimer sur la Charte <( avec plus de franchise encore que Léon XII et de conseiller aux Français d'en suivre l'esprit », de blâmer le Nonce de ses agissements, de déclarer à Chateaubriand qu'il avait simplement considéré comme un devoir « de cœur et de reconnaissance » d'élever le cardinal Albani, à la famille duquel il devait tout, aux hautes fonctions de secrétaire d'Etat et de dissiper ainsi de fâcheux malentendus, il s'abstenait encore de rendre visite à l'archevêque
^ Chateaubriand à La Fcrronnays (2 avril 1829). ,•<//'. étr., fonds Home, n'^' 965.
'^ Idem.
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(le Toulouse à la nouvelle de ses intrigues '. Il hlAnuiil les articles du Mémorial catholique, attribuant son élection à ce prélat; il accentuait encore cette attitude, en disant spontanément à Chateaubriand- : « Je n'ai aucun droit de me mêler des institutions politiques des peuples; la religion catholique no s'occupe que de la morale et du dogme, et l'Ecriture ordonne d'obéir aux puissances de la terre, c'est-à-dire aux lois établies. La Charte est bonne pour notre temps. J'ai lu tout ce que vous en avez écrit. Quant à vos altercations religieuses, je suis fâché qu'elles aient eu lieu; il fallait laisser dans l'oubli certaines choses délicates, dont on ne parlait plus depuis un siècle. Je conseillerai toujours à vos évèques de s'en rapporter à la piété de Charles X; les esprits en France ont moins besoin d'être excités que d'être retenus ».
Le moindre doute pouvait-il encore planer sur les intentions du Saint-Siège? Le Pontife pouvait-il se révéler plus clairement, avec moins d'ambiguïté? Le cardinal Albani n'ignorait rien de tous ces faits, ni la suspicion
1 Voir dépêches de Chateaubriand, des i6 avril et 4 mai 1829. Aff. étr., fonds Borne, n"* 965 et 966.
^ Chaleaiibriand à Portalis, 4 mai 1829. Aff. étr., fonds Rome, n'^ 966.
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que sa condescendance exagérée envers l'Autriche, spécialement envers Metternich\ avait éveillée en France. Aiguillonné par les déclarations de Pie VIII, tenant à modeler son attitude sur la sienne, il refrénait, ses aspirations personnelles". Loin d'être déconcerté par certains doutes exprimés par Chateaubriand, il lui répondait : « Mettez-moi à l'épreuve. Quel intérêt ai-je à me mêler de votre Charte et de vos disputes théologiques? Je n'y entends rien. Ceux qui s'adresseraient à moi s'en trouveraient mal. Je les renverrais à votre Roi et à vos ministres' ».
Après les incertitudes que suscitaient à Paris l'avènement d'un nouveau Pape et les changements parmi les hauts dignitaires de
* Le ton de confiance et de satisfaction avec lequel Metternich s'exprime en toute occasion au sujet du cardinal Albani, prouve évidemment, ce que nous savions déjà, que le chancelier reconnaît en lui un auxiliaire et une influence docile et que nous ne saurions apporter trop de soin à surveiller ses dispositions et à éclairer ses démarches (^Lettre de La Ferronnays à Bellocq, 3o juillet 182g. Aff . étr.. fonds Rome, n° 966).
* Bellocq répétait à La Ferronnays que le pape n'accordait pas au cardinal Albani toute sa confiance et surveillait ses rapports avec la cour d'Autriche {Aff. étr., fonds Borne, no gôô et 966).
3 Chateaubriand à Portalis, 4 ™;^i 1829. {Aff. étr., fonds Rome, n° 966).
rÉglise, ces paroles faisaient renaître Tespoir. « Sa Majesté n'est pas moins touchée des sentiments affectueux qu'exprime le Pape pour Elle que satisfaite des sages résolutions qu'il annonce et confiante dans la manière dont il saura les accomplir^ ».
Une fois de plus, Pie Vlll allait de ces sentiments donner une preuve manifeste. Le 24 mai 1829, il publiait une encyclique visant « les fausses doctrines de la philosophie du siècle, la propagation des bibles en langue vulgaire, les sociétés secrètes, les tentations pour corrompre la jeunesse, le poison des mauvais livres ».
De pareils documents inspiraient — on l'a vu précédemment — une véritable appréhension à Paris oii l'on s'était refusé jusqu'ici à en autoriser la publication. Tel fut encore le cas. « La lettre elle-même exciterait de vives déclamations contre le gouvernement du Roi... on ne manquerait pas sûrement d'accuser l'administration d'avoir cherché un auxiliaire dans la Cour de Rome pour attaquer et flétrir les doctrines du siècle" ».
^ La Ferronnays à Bcllocq (5 juin iS'ig).
'^ La Ferronnays à Porlalis (aj juillet 1829). Aff. étr., fonds Rome, n° 966.
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Martignac, ayant acquis la conviction « que le Nonce avait fait, parvenir aux évêques, par la grande aumânerie, plusieurs exemplaires de l'encyclique '■ », en témoignait une surprise irritée. Bellocq reçut l'ordre de déclarer au Pape que si j\Igr Lambruschini venait à donner de nouveaux sujets de plainte, le Roi « n'aurait plus qu'à prendre conseil de sa dignité et à demander le rappel de cet envoyé ■ ».
Notre agent à Rome connaissait trop les dispositions de Pie VIU pour douter de la manière dont il accueillerait de semblables représentations. Le Nonce avait, en effet, encore agi contrairement aux vœux du Pape qui désapprouvait sa démarche auprès des évêques, « s'il s'y était laissé entraîner^ ».
A la fin de sa communication à Polignac, le nouveau ministre des Affaires étrangères, Bellocq lui disait judicieusement : « Il serait à souhaiter que le royaume entier eût connaissance des sentiments intimes du Pape ' ».
La prudence ne permettait pas de dévoiler
^ La Ferronnays à Bellocq (29 juillet 1829).
^ Idem.
^ Bellocq à Polignac (21 août 1829).
' Idem. A/f. étr., fonds Rome, n*^ 966.
tontes les négociations de nos agents avec le Saint-Siège. On n'ignorait cependant rien à Paris de la résistance de Pie VIII aux tentatives uilraniontaines de la faction de Sardaigne ; on avait même approuvé ses premiers actes dans les moins enflammés des groupes libéraux. La guerre au catholicisme, au clergé, aux évoques, loin de se ralentir, reprenait avec une ardeur nouvelle, favorisée par « Tindifférence religieuse de la très grande majorité de la France' ». qui semble atteinte d'une maladie indéfinissable, la méfiance, « le plus grand des dissolvants pour un Etat" ». Cette maladie est entretenue par la presse dont l'audace croissante préoccupe non seulement Rome, mais aussi les autres États. « Ils y puisent un sujet de crainte pour eux-mêmes qui, jusqu'à un certain point, peut justifier les inquiétudes que l'on nous témoigne et mettre quelquefois les ambassadeurs dans la nécessité de donner des explications » '\ Il suffit de parcourir entre 1829 et 18.^0 les organes libéraux pour y rencontrer à chaque page ces
1 Note de Paillet, avocat à Orléans, i83o. Aff. clr., fonds France^ n° 347.
'^ Note de La Tour du Pin (1829). Idem.
^ La Ferronnays, ambassadeur à Rome, à Polignac (9 mars i83o). Aff. élr., fonds Rome, n° 967.
assertions mensongères ' dont on sait la portée et qui en avaient fait de véritables oracles. Les libéraux voient alors se grouper autour d'eux une foule d'érudits « et qui deviennent les instruments des partis autant par besoin que par vanité ' ». Ils apportent au libéralisme
^ « La vérité, la sagesse, la religion, la loyauté ancienne, toujours vivantes au sein de la France, veulent élever la voix; des milliers d'impostures, de dérisions, de calomnies atroces étoufFent à 1 instant cette voix auguste. » (f^cttre pastorale de l'évèque de Chartres, février 1829.)
Commentciter toutes les réponses adressées aux journaux libéraux ? Celles qui marquèrent alors le plus émanaient du curé d'Orbec au sujet d'un prétendu refus de sépulture, (voir Constitutionnel et Quotidienne, octobre et novembre 1829), et d'un notable de Nancy au Journal de La Meuse sur l'attitude soi-disant hautaine de l'évèque de cette ville envers la Cour royale. (Voir Journal de la Meuse et Quotidienne, septembre 1829.)
Les missionnaires sont aussi en butte à une nouvelle campagne diffamatrice ne le cédant en rien aux précédentes et qui dégénère parfois en violences ouvertes. (Voir Album de la Creuse, avril 1829.)
Mgr Frayssinous qui jouissait alors du (c droit de présentation aux dignités ecclésiastiques » est pris à partie par le Courrier qui l'accuse de s être spontanément mis en avant pour remplacer à Sens le cardinal de La Fare. Le jour même de la publication de cet article, le Moniteur annonçait l'élévation de Mgr Lalande, évèque de Rodez, au siège de Sens, sur la désignation de l'évèque d Hcrmopolis.
^ Tocqueville. Mémoire sur les Affaires de France. Aff. étr., fonds France, u"^ 347.
triomphant un appoint puisé dans des couches sociales où il rencontrait des sympathies d'autant plus grandes qu'elles réunissaient des éléments plus subversifs. Leur idéal apparent est l'égalité et cependant, dit Tocqueville ', « on veut sortir de la sphère où l'on est placé et s'élever au-dessus de sa condition ».
« Ce grand mot répété depuis deux mois : la restauration est remise en question, fermente dans toutes les têtes et tous les jours fait de nouveaux progrès... Certainement, s'il y a des élections au printemps et qu'un homme se présente avec une profession defoiantinionarchique, il l'emportera sur moi, du moins si l'opinion continue à marcher comme elle l'a fait depuis deux mois ^ ».
L'autorité sapée de toutes parts finit par succomber, l'esprit de famille s'émousse, l'égoïsme prévaut^ et l'on voit surgir au loin le spectre de la démocratie qui rêve de bou-
^ Mémoire sur les affaires de Frauce (1829). Aff. élr., fonds France, n° 347.
- Vandœuvres à Barantc, 14 octobre 1829. [Archives de Barante).
3 La recrudescence de la criminalité parmi la jeunesse est signalée de tous côtés: les délits augmentaient dans les départements où se multipliaient les écoles.
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leversements plus grands encore et réclame sa part dans le pouvoir et la fortune publi([ue. « Des clubs organisés jusque dans les plus petites villes, affiliés entre eux, et que la jurisprudence des tribunaux couvrait d'une apparente légalité, secondaient sur tous les points du royaume l'agression contre le pouvoir^ ». En effet, au milieu de ce flot de calomnies déversées sur la religion, les tribunaux ne sévissaient que de façon intermittente. Ils redoutaient que la popularité qui enveloppait les auteurs d'écrits ou de discours injurieux ne jetât sur eux-mêmes, au regard des foules, un discrédit dont ils pourraient souff'rir -.
* Voir d'Haussez [Mémoires), t. II.
Histoire de France pendant la dernière année de la Restauration, par un ancien magistrat (iSlg).
■ Quelques condamnations eurent lieu pourtant à cette époque : celle de la Sentinelle des Deux-Sè^-res (2 décembre 1828J pour excitation à la haine et au mépris de la religion ; de la Gazette constitutionnelle des cultes (juin i83o). Levavasseur, avocat royal, chargé de soutenir l'accusation relevait à chaque ligne dans bien des articles « les plus grossières erreurs, les mensonges les plus évidents » : enfin celle du Courrier français (27 juin 1829).
Le gérant de cet organe fut acquitté en appel. Les pasteurs protestants de Paris et de Genève avaient hautement critiqué les poursuites. (Voir Ami de la religion, 3o décembre 1829 et Quotidienne, 20 décembre 1829.)
Cette crainte domine dans une lettre du préfet des Bouches-du-Rhône au Garde des sceaux au sujet de l'attitude prise par un magistrat, Borely, qui, dans une séance de conseil d'administration et dans un journal, Le Messager de Marseille, avait exalté les principes révolutionnaires :
« Ces déclamations contre le pouvoir, les fonctionnaires de Marseille en particulier, contre l'ordre social et même l'inégalité des conditions arrivent subitement et sans que rien ne les motive, et il est trop évident que INI. Borély n'a cherché que le prétexte d'adresser un manifeste au public. M. Borély, magistrat, a manqué aux devoirs et à la dignité d'un magistrat en insérant dans une feuille publique des expressions injurieuses contre les pouvoirs établis, l'ensemble des fonctionnaires devant lesquels il est appelé à faire régner l'ordre et les lois, en exprimant des doctrines qui semblent en opposition directe avec les dogmes conservateurs de la sûreté des biens, de la protection à tous les citoyens, quelle que soit l'inégalité des conditions, doctrines qui ressemblent trop à celles des hommes dont les vœux funestes appelaient des lois agraires ou l'anarchie.
J'hésiterais à proposer que M. Borély fût traduit devant la cour : la défense et la discussion continueraient le mal qu'a pu faire son écrit : une condamnation serait incertaine : l'impunité serait un événement funeste. »
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Le préfet se bornait donc à demander un blâme ^
Devant l'irrévérence des railleries de Déranger^, le gouvernement s'émut pourtant, et les tribunaux furent, en quelque sorte, forcés de se prononcer et de sévir. La séance du tribunal correctionnel de la Seine qui condamna les chansons incriminées rassemblait des personnalités de tous les partis. La sentence fut diversement appréciée mais, fait curieux, que la presse de droite ne manqua pas de signaler, ce fat l'attitude désintéressée du Constitutionnel qui cependant, avait usé de tout son pouvoir pour populariser l'œuvre démoralisante du célèbre chansonnier. « Tout se précipite tellement vers la catastrophe annoncée depuis longtemps par les hommes capables de prévoyance qu'elle ne surprendra personne désormais^. »
« La chute de la monarchie n'était plus qu'une question d'horloge. L'horloge a sonné à la fin de juillet i83o; elle eût sonné plus tard.
1 Arch. nat., BB^», igS (28 mars 1828).
- L'ange gardien, Charles le Simple, la Gérontocratie, (Voir Gazette des tribunaux, 11 décembre 1828.)
3 La Mennais. Des progrès de la Révolution et de la guerre contre l'Eglise.
mais d'une manière Ijien plus terrible encore'».
La presse libérale elle-même déplore l'esprit de suspicion qui s'est glissé dans tous les rangs de la société, entrave les rapports, jette le trouble dans les consciences, aggrave le malaise général". Cet esprit s'avive encore à la suite de quelques laits âprement reprochés au parti catholi(jue.
Le cardinal de Clermont-Tonnerre, dont les paroles avaient été plus nuisibles qu'utiles à la cause qu'il défendait, lance, en octobre 1829, un mandement qui exaspéra les libéraux. Il s'y félicitait de la direction nouvelle imprimée aux affaires par Polignac, dont le ministère avait provoqué tant d'alarmes en France.
La Société catholique des bons livres manque de discernement dans la distribution d'ouvrages connus pour être ullramontains et dont Rome même, on le sait, n'encourageait pas les tendances ^
^ Gazette du Midi, décembre i83i.
Aux mois de mai, juin et juillet 1829, plusieurs conférences diplomatiques tenues à Londres roulèrent sur la déconsidération où était tombé en France le pouvoir monarchique et les moyens de le relever. (Journal d' Anvers , novembre 1829.)
^ Journal des Débats (ii décembre 1829).
^ De i824ài83o, elle avait répandu près de i.Soo. 000 vo-
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Inopportune fut aussi une cérémonie qui vint fournir de nouveaux aliments à la malveillance : la translation, en grand appareil, par Tarchevêque de Paris, avec le concours des troupes et de la garde royale, des reliques de saint Vincent de Paul portées de la cathédrale à la chapelle des Lazaristes. Organiser une telle manifestation, c'était attiser les haines. La presse périodique présenta cette solennité comme « une satisfaction aux idées théocratiques ».
Que penser aussi de l'attitude constamment provocatrice , violemment malveillante des libéraux envers la religion ? Comment envisager, entre tant d'autres, les manifestations des étudiants de l'école de médecine ? Après avoir organisé un grave tumulte quand le docteur Récamier, dont on attribuait la nomination, plus à ses sentiments religieux qu'à sa valeur personnelle, fut appelé à remplacer au collège de France l'illustre Laennec, ils combattaient avec fracas contre l'enseignement relig^ieux. Ils étaient encouragées non seulement par tous les amis qu'ils comptaient dans les rangs libéraux, mais encore parleurs propres maîtres qui adressaient au commis-
lumcs dans les classes populaires. [La Quotidienne, 22 janvier i8Jo.)
saire du gouvernement chargé de l'Instruction publique des lettres pleines de fails controuvés sur la congrégation et le clergé '.
La neutralité n'était mémo plus admise. Il fallait rompre en visière avec elle, faire ouvertement profession d'athéisme, sous peine de voir se déchaîner contre soi les plus cinglantes invectives des libéraux.
Une affaire d'un caractère très particulier agita encore l'opinion et fit alors grand bruit :
Leclerc, imprimeur du Pape, et l'archevêque de Paris, adressèrent aux tribunaux une plainte en contrefaçon du bréviaire de Paris contre les frères Gauthier, convaincus d'en avoir fait éditer à Besançon huit exemplaires. On eut l'étonnement d'entendre le Ministère public soutenir que l'abolition des privilèges proclamée dans la nuit du 4 août 1789, avait entraîné l'extinction de la propriété littéraire, delà censure ecclésiastique et de la surveillance épiscopale. Cette thèse singulière ne fut pas admise par le tribunal de première instance de la Seine.
Son jugement portait « que les frères Gauthier, en publiant le breviarium parisiense et le libraire Lacroix en le vendant, se sont
' Arch.nat., V'\ 363.
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rendus coupables du délit prévu par les articles 4^5 à 4^7 du Gode pénal... i) Outre l'amende, le tribunal les condamnait « solidairement et par corps » à i.5oo francs de dommages -intérêts et aux dépens '. Cette sentence ne satisfit pas les libéraux.
A la Chambre des députés, ils poursuivaient leurs revendications. Dupin demande la suppression des aumôniers des régiments, prétextant leur influence, exagérant leur crédit, s'indignant qu'on leur attribue un traitement qu'il affirmait être de S.ooo francs. Ces ecclésiastiques ne touchaient, en réalité, que 2.600 francs et l'on ne pourrait, écrivait un officier, « trouver un seul régiment dans toute l'armée où l'on ait moins d'égard au certificat du colonel qu'à tel autre renseignement de l'aumonier - ».
La requête de Dupin fut rejetée, mais il s'éleva alors contre l'augmentation d'un million figurant au budget de i83o pour porter à 800 francs le traitement des desservants audessous de soixante ans, à 35o francs l'indemnité accordée aux vicaires des communes autres que les grandes villes et à 700.000 francs
^ Ami de la Religion, février i83o.
' LetU-c à Art Quotidienne, i3 jnillot 1829.
le secours à distribuer aux anciennes religieuses. Le Chambre vota néanmoins ces subventions que consacra définitivement une ordonnance du i" janvier i83o.
Pour les combattre, Dupin avait surtout allégué les donations à l'Eglise, autorisées par des ordonnances royales. Elles montaient, depuis 1820, à plus de 20 millions et visaient les réparations de presbytères et de chapelles, les fabriques, les linges et vases sacrés, les établissements diocésains, les petits séminaires, etc. La tribune et les journaux retentissaient de plaintes sur Fexcès de ces présents. « Toutes les richesses, disait-on, vont passer dans les mains des prêtres ».
Cette somme semblait considérable. Elle ne représentait cependant que 5oo francs en quatre années pour chaque commune, sur 40.000, et on sait dans quel délabrement étaient tombées nombre d'églises et de cures.
La presse allemande, jugeant sévèrement tous ces incidents, évaluait alors à 757 francs le revenu moyen d'un curé en France, contre 1.263 en Autriche, i.43o en Espagne, 1.460 en Prusse, 2.926 en Portugal.
Le faible supplément réclamé à Paris pour certains ecclésiastiques ne grèverait pas le Trésor et n'offrirait aucune menace pour la
société civile. Leur influence ne s'en étendrait pas. Rien n'était de nature à l'accroître dans une France presque athée!
Si le catholicisme est la cible des libéraux, le protestantisme florissant trouve toujours grâce devant eux.
De toutes parts, les sociétés bibliques rivalisent de zèle, multiplient leurs tentatives, s'entr'aident adroitement, enregistrent des résultats brillants !
Comment pouvait-il en être autrement en présence de l'affaiblissement du catholicisme, dont les efforts rencontraient une résistance toujours plus acharnée ! Le protestantisme surgissait fort des défaites des catholiques, intimidant même le pouvoir docile devant lui et qui redoute de contrarier ses plans, parce qu'on le sait fortement étayé par le libéralisme triomphant.
Il semblerait que le protestantisme pût, alors au même titre que le catholicisme, se proclamer religion de l'Etat, car les faveurs viennent à lui innombrables!
Le ministère de l'Intérieur autorise fréquemment, sur les rapports des préfets, la constitution de nouvelles sociétés bibliques: « Il y en a partout ; celle de Paris a tenu une séance il y a un mois, où assistaient deux mille per-
soiinos. Elle s'est passée aussi tranquillement (jiriine séance de Tlnstitiit » '.
« L existence des sociétés bibliques dans tons les départements, leurs relations avec celles de la capitale, la correspondance établie avec les sociétés étrangères forment un système complet auquel il serait peut-être aussi dillicile qu'inopportun d'apporter des modifications et à la force duquel l'établissement d'une nouvelle société à Rochefort ne peut rien ajouter - ».
Et pourtant, le préfet de police n'hésite pas à affirmer que a si le but de la société biblique de Paris, composée en presque totalité de personnes attachées à la religion réformée n'est pas d'attaquer ouvertement la religion catholique, il pourrait être, au moins, d'inspirer au peuple par des ouvrages, dont on exclut avec
^ Arch. nat., F'', 9766.
^ Rapport du préfet de la Charente-Inférieure, F", 9766.
Le duc d'Angoulême apportait à l'égard des protestants le même esprit de tolérance qu'avec les libéraux et les anciens bonapartistes. (Voir notre ouvrage sur ce prince.) Le 23 avril 1828, le vice-amiral Ver Huell, vice-président de la société biblique de Paris, l'en remerciait publiquement. « Il nous est permis, à nous autres protestants, de penser que nous sommes entrés dans une ère nouvelle du christianisme par la création des sociétés bibliques... Nous devons employer tous nos efforts pour ne pas laisser la lumière sous le boisseau 0. {Arch. nat., V , 9766.)
soin les dogmes qui distinguent les deux cultes, une sorte d'indifférence pour les principes des croyances catholiques et l'amener par l'oubli et l'ignorance de ces distinctions fondamentales, à ne plus faire aucune différence entre les deux religions ' «.
On tente de même à répandre des bibles dans les régiments de la garde royale, dans l'espoir d'y faire germer un esprit nouveau'.
Aussi les grands chefs du protestantisme apportent au Roi lui-même l'hommage de leur gratitude.
Le i®' janvier i83o, Monod, pasteur du Consistoire, remerciait Charles X de la protection que trouvaient ses coreligionnaires auprès du Gouvernement. « Les dernières années et particulièrement celles que nous finissons ont vu s'ouvrir de nouveaux temples et le nombre des pasteurs s'accroît dans une progression qui nous permet d'entrevoir une époque où tous nos souhaits pourront être accomplis. De nouvelles marques de la protection paternelle de Votre Majesté sont venues encourager les efforts que font les protestants pour généraliser parmi eux
* Arch. nat., V', 9767.
- Idem.
les bienfaits de rinstruction populaire' ».
Alors que la souscription pour l'Association de la propagation de la foi atteint péniblement en France, dans les meilleures années, aSo.ooo francs, avec lesquels on remet un modeste viatique de 5 à 600 francs à chaque missionnaire et de i.ooo à 1.200 francs aux évêques, les missions protestantes disposent d'allocations énormes, recueillies depuis longtemps, surtout en Angleterre, et dont le chiffre dépasse 20 millions. Elles entretiennent une véritable armée de missionnaires ^ recevant annuellement chacun 6.000 francs au minimum. Et le total des miésionnaires catholiques recrutés dans toutes les nations de l'Europe est à peine de 400 3.
C'est contre ces quatre cents missionnaires que sont dirigées les animosités libérales. C'est eux que l'on dénonce comme voulant former un État dans l'État, quand, dispersés dans les deux mondes, ils sont exposés à mille privations, à des maux souvent affreux qu'ils subissent sans plainte pour ramener à Dieu,
' Il est à remarquer que les protestants étaient alors, eu France, au nombre de 900.000, à peine.
- Plus de 5.000.
•' Voir le numéro 20 des Annales de C association de la propagation de la foi.
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les âmes plongées dans la superstition ou l'idolâtrie.
De i8i5 à i83o, cette guerre perfide n'a respecté ni le Pape, ni FEpiscopat, ni ces milliers de prêtres sans autres ressources que les quelques centaines de francs que l'Etat leur adjuge avec parcimonie, ni même ceshumbles religieuses, dont la vie s'écoule au chevet des malades ou des pauvres et qui, le soir, dans le silence de l'oratoire ou de leur cellule, suppliaient Dieu de pardonner à leurs ennemis.
Pour les Bourbons, leur miraculeuse Piestauration va se.terminer lamentablement ; sur les ruines de la monarchie légitime, pleure l'Eglise souffrante.
Arrivé au terme de cette longue étude, embrassons d'un regard cette période de quinze années, si fertile en événements, traversée par tant d'orages, bouleversée par tant de compétitions, et posons celte question : la Restauration a-t-elle marqué, comme l'ont soutenu même des écrivains de mérite, le règne et la domination de lEglise ? Peut-on impartialement affirmer que, dans les rouages gouvernementaux, dans les conseils des ministres, dans les actes du pouvoir se révélait l'influence constante du clergé? Nous avouons
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ne pas Tavoir reconnu. Dans ces innombrables documents scrupuleusement étudiés, on retrouve, dès le début môme de la Restauration, des traces évidentes des menées du parti libéral, à qui la chute de TEmpire permettait toutes les espérances et qui était résolu à miner la religion, suprême barrière se dressant devant ses plans. Ceux-ci, nous le savons, s'exécutèrent point par point. Le trône inquiet, se leurrant qu'il désarmerait le libéralisme en louvoyant, capitule dans deux grandes circonstances : en 181G, lors du Concordat; en 1828, à l'occasion des ordonnances sur les écoles primaires et les petits séminaires. Mais dans combien d'autres rencontres les ministres ne mettront-ils pas tout en œuvre pour plaire aux libéraux qui les observent; leur suspicion s'exerce spécialement dans les rapports avec le Vatican, car, à Paris, quel était le programme? Empêcher le Pape de faire entendre sa voix, entraver ses communications avec l'Episcopat.
Pie YII, Léon XII et Pie VIII gardèrent avec une admirable résignation la prudente expectative que les circonstances imposaient. Malgré leur amertume, ils ne cessaient de rester en intime communion avec le Roi, de considérer toujours la France comme la fille
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aînée de l'Eglise! Que de fois, pourtant, n'avaient-ils pas gémi intérieurement de l'audace des adversaires de la foi, et de leur impunité.
Le clergé, décimé au retour des Bourbons, avait le cœur rempli d'espoir lorsqu'il vit Louis XVlll entrer dans Paris. Sa désillusion fut grande ! Il s'aperçoit bientôt que le pouvoir hésitant le soutient mollement, que beaucoup de fonctionnaires le suspectent, que les sectes se dressent devant lui, qu'un parti politique toujours plus fort, le considère comme l'ennemi. C'est donc le combat qui recommence et ce combat lui sera funeste. Qu'on lise les mandements des évoques, les allocutions des curés : toujours y perce, nous ne dirons pas le découragement, car l'Eglise a une trop haute confiance dans sa mission pour se laisser abattre, mais un véritable eiïroi devant les ravages du matérialisme.
Pour seconder cette influence pernicieuse, une puissance nouvelle se lève : la presse. Nous avons vu l'action dissolvante des journaux qui jouissaient alors d'une liberté inconnue sous l'Empire. « Ils souillent partout le mépris des plus sages maximes, prodiguent à la Révolution leur admiration exclusive et leurs éloges fanatiques ». Cette liberté se tourne contre la monarchie môme qui l'avait
octroyée. Victime de ses propres coHcessions, elle voudra les limiter, mais le pays, lancé dans une voie nouvelle, se cabrera et sa révolte emportera le Irône.
Le régime parlementaire, tout nouveau en France, déroutait aussi les masses. Au cours des interminables discussions religieuses, les apostrophes des lil^éraux, leurs harangues enflammées, transmises aux foules par la presse, portaient plus que les protestations dignes et mesurées de la droite. La violence devait finir par triompher en s'exerçant sur Fesprit d'un peuple qui, depuis quarante années, avait passé par tant d'alternatives de crainte et d'espérance. « Les trois derniers siècles, a dit Cousin, ne semblent avoir eu qu'un seul but, n'avoir été dominés que par une seule idée : la destruction du moyen âge, c'est-à-dire la déchristianisation de la France. Chacun y a apporté son contingent par des moyens divers. La France présente à l'heure actuelle le spectacle d'une tâche presque achevée ».
Et pourtant, parmi ceux-là mêmes qui s'étaient fait les champions des doctrines de ]Montlosier, plusieurs regrettèrent l'appui qu'ils leur avaient prêté ! Tel Barante qui faisait à la fin de sa vie cette conléssion :
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« Nous avons été bien sévères pour la politique des derniers ministères de la Restauration ». L'année même de sa mort, il avouait que, de 1825 à i83o, la question religieuse n'avait été qu'un « cheval de bataille » pour arriver au renversement de Villèle et de Polignac '.
Un pareil témoignage est précieux en face des assertions représentant la monarchie de Louis XVIII et de Charles X comme étant le pavillon du cléricalisme et des Jésuites. Il est la démonstration éclatante de l'inanité de la plupart des reproches adressés au clergé.
La dynastie légitime devait sombrer en i83o, car trop d'éléments, fortifiés par la méconnaissance de Charles X des temps nouveaux, en contrariaient l'évolution. La bourgeoisie, issue des doctrines de 1789, grandissait. L'heure était aux nouvelles couches sociales, que Louis-Philippe ne cessera d'appuyer et dont il préparera l'avènement définitif par les faveurs dont il récompensera leur lutte victorieuse contre les Bourbons.
^ Les A?-chii-es de Barante contiennent des preuves indéniables de cette rétractation.
A If aires étrangères, fonds Rome [Mémoires, documents). N"' 76, 95, 96 et 100.
/f/e/« (Correspondance). N°* gS^ à 967.
Idem, fonds France. N°^ -^47» 5-2 1, 69g.
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